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Les sentiments exprimés dans les articles du Journal des 
télécommunications sont personnels à leurs auteurs et ne 
permettent pas de préjuger les opinions de l'Union. 

Les Conférences télégraphique, téléphonique 
et des radiocommunications du Caire. 

L'inauguration solennelle. 
La Conférence télégraphique et téléphonique inter-

nationale ainsi que la Conférence internationale des 
radiocommunications, convoquées par le Gouverne-
ment de l'Egypte, ont été inaugurées le 1er février 
1938, à 11 heures du matin, au Théâtre royal de 
l'Opéra, au Caire, par Sa Majesté le Roi Farouk Ier, 
en présence du Corps diplomatique, des hauts fonc-
tionnaires de l'Etat et des hauts dignitaires de 
l'Egypte, des personnalités éminentes des colonies 
étrangères, du comité local d'organisation et du 
comité exécutif et de réception des Conférences. 

S. Exc. Hassan Sabri Pacha, ministre des com-
munications et président du comité local d'organisa-
tion, prononça le discours relevé plus loin. 

Sa Majesté le Roi Farouk Ier déclara alors ouvertes 
les deux Conférences des télécommunications, tandis 
que l'assemblée, debout, applaudissait respectueuse-
ment le Souverain. 

Le doyen des Conférences, M. le gr. off. G. Gneme 
chef de la délégation italienne, adressa ensuite à Sa 
Majesté le Roi les paroles reproduites à la fin de 
l'article. 

La séance fut alors suspendue pendant que Sa 
Majesté le Roi et Sa Suite quittaient le Théâtre 
royal de l'Opéra. 

Quelques instants plus tard, M. le gr. off. G. Gneme, 
chef de la délégation italienne et doyen des Confé-
rences, prononça le discours suivant: 

« Excellence, Mesdames, Messieurs, 
Au nom des délégations gouvernementales et des 

représentants des compagnies et des organismes 
étrangers participant aux Conférences internationales 
des télécommunications, je désire tout d'abord expri-
mer à Votre Excellence nos remerciements les plus 
sincères pour les aimables paroles de bienvenue que 
Vous avez bien voulu nous adresser et qui trouvent 
en nous l'écho le plus chaleureux. 

Je désire également Vous assurer, Excellence, 
de notre reconnaissance pour la précieuse hospitalité 
que le Gouvernement égyptien nous accorde et pour 
le cordial accueil qu'il nous a réservé. 

La tâche pour laquelle nous sommes réunis ici 
est celle de perfectionner et de compléter les Règle-
ments annexés à la Convention internationale des 
télécommunications de Madrid. Nous ne manquerons 
pas de mettre en œuvre toute notre compétence et 
notre esprit de collaboration amicale pour arriver à 
résoudre les questions importantes, telles que les 
catégories des correspondances et les tarifs y relatifs, 
ainsi que la répartition des fréquences entre les diffé-
rents services, questions que nous a léguées la Con-
férence de Madrid. 

Je suis sûr d'interpréter fidèlement les sentiments 
unanimes des délégués ici présents en exprimant 
notre particulière satisfaction de ce que ces Conférences 
aient lieu ici au Caire, dans cette ville lumineuse. 
Rien ne saurait mieux nous encourager, me semble-
t-il, dans l'œuvre qui nous attend, que la vision 
même de ces grandioses monuments nous témoignant 
d'une civilisation qui est non seulement la plus an-
cienne du monde, mais qui compte parmi les plus 
hautes qu'ait connues l'humanité. 



50 

Les merveilles qui nous entourent constitueront 
le décor éblouissant de notre travail; mais, en plus 
de cela, par la force constructive qui en émane puis-
samment, elles nous inciteront, elles nous fortifieront 
dans notre tâche, dont le but est celui de rapprocher 
toujours davantage les peuples, dans le domaine 
qui nous est confié, et de placer ainsi une pierre à 
cette pyramide incessamment en construction que 
constitue le progrès de l'humanité. 

Mais si ce pays nous captive par la grandeur de 
son passé, il ne s'impose pas moins à notre sympathie 
et à notre admiration par son présent ; et nous sommes 
heureux que ces Conférences nous donnent l'occasion 
de connaître de près la vie et l'activité de la jeune 
Nation égyptienne, les réalisations qu'elle a accom-
plies dans tous les domaines, surtout pendant les 
dernières années, par l'œuvre éclairée de ses souve-
rains et de ses hommes d'Etat. 

Excellence, Mesdames, Messieurs, 
C'est à .moi, en qualité de doyen des délégués, 

qu'a été réservé l'honneur d'exprimer leurs sentiments. 
Permettez-moi encore d'ajouter que j'ai été d'autant 
plus heureux de le faire, que j'appartiens à un peuple, 
lui aussi dépositaire d'une civilisation plus que 
millénaire, lui aussi méditerranéen, un peuple qui 
est, non seulement géographiquement mais aussi 
spirituellement, parmi, les plus proches de l'Egypte, 
avec laquelle il est uni par des liens très anciens, 
par une tradition d'amitié, par des relations des plus 
intenses et des plus fécondes. (Applaudissements.) 

Messieurs, 
J'ai l'honneur de vous proposer de nommer par 

acclamation président de nos conférences S. Exc. 
Hassan Sabri Pacha, ministre des communications, 
et vice-présidents S. Exc. Mahmoud Chaker Mohamed 
Pacha, directeur général des chemins de fer, télégra-
phes et téléphones de l'Etat égyptien, et M. John 
Webb, inspecteur général des télégraphes et des télé-
phones. » (Applaudissements.) 

S. Exc. Hassan Sabri Pacha, ministre des com-
munications, s'exprima ensuite en ces termes: 

« Au nom de Chaker Pacha, de M. Webb et en 
mon nom personnel, je présente aux membres de la 
Conférence mes meilleurs remerciements pour le 
grand honneur qu'ils nous ont fait en nous nommant 
président et vice-présidents de la Conférence. Au 
fait, c'est là une flatteuse attention que vous avez 
eue à l'égard de notre pays. 

Le progrès continu des télécommunications et le 
développement des inventions techniques auront 
pour conséquence que vous devrez vous charger de 
la tâche de leur organisation en étudiant les propo-
sitions .législatives et autres qui vous seront soumises 
et en prenant les décisions que vous jugerez appro-
priées au succès de votre mission. 

Vous vous trouvez sans doute devant une tâche 
énorme, mais les avantages qui résulteront pour le 
monde de vos efforts compenseront largement votre 
peine. 

Je suis sûr que les vastes connaissances et l'expé-
rience éclairée des honorables membres de la Con-
férence feront de son travail un succès. 

Encore une fois, merci.» (Applaudissements.) 

Après la séance solennelle d'ouverture, les chefs 
de délégation et de nombreuses hautes personnalités 

se rendirent au palais royal d'Abdine pour apposer 
leur signature sur le livre du palais. 

La journée du 1er février fut couronnée par une 
brillante réception donnée au palais royal d'Abdine 
en l'honneur des participants au congrès. 

Ouverture de la Conférence télégraphique et 
téléphonique. 

La première assemblée plénière de la Conférence 
télégraphique et téléphonique internationale eut lieu 
à l'Heliopolis Palace, à Heliopolis, le mardi 2 février 
1938, à 9 h. 30, sous la présidence de S. Exc. Hassan 
Sabri Pacha, ministre des communications qui re-
nouvela ses remerciements pour l'honneur qui lui 
était fait et souhaita un fructueux résultat aux déli-
bérations qui s'ouvraient. L'Honorable Wallace H. 
White, sénateur, président de la délégation américaine, 
au nom de tous les délégués étrangers, assura M. le 
ministre des sentiments de gratitude ressentis par 
chacun pour l'accueil si cordial que le Gouvernement 
et le peuple égyptiens ont réservé aux délégués. 
M. F. W. Phillips, chef de la délégation de Grande-
Bretagne, abonda dans le même sens. Le directeur 
général des chemins de fer, télégraphes et téléphones 
de l'Etat égyptien pria M. Webb d'assumer à partir 
de cet instant la présidence de l'assemblée. 

M. Webb invita les délégués à accorder une minute 
de souvenir ému aux éminents collègues et collabo-
rateurs décédés depuis la Conférence télégraphique 
de Madrid en 1932. Il lut, de plus, la liste des noms 
d'anciens participants aux Conférences qui ont cessé 
leur activité ou lui ont donné une autre direction. 

On entendit un discours de la délégation espagnole, 
puis de M. Gneme, doyen d'âge. 

L'assemblée passa immédiatement à l'adoption,. 
avec quelques modifications, du règlement intérieur 
de la Conférence en prenant pour base un projet de 
règlement intérieur proposé par la délégation italienne 
à Madrid et adopté par la Conférence de 1932 en vue 
des futures réunions. Au sujet de l'article 21 relatif 
aux voix délibératives, un petit comité présidé par 
un délégué des Etats-Unis d'Amérique fut constitué 
pour l'étudier et faire rapport à la prochaine assemblée 
plénière. 

Les procès-verbaux des réunions des chefs de 
délégation, tenues immédiatement avant l'ouverture 
de la Conférence, furent approuvés par l'assemblée 
qui accepta notamment les propositions de la réunion 
commune, des chefs de délégation relatives à l'admis-
sion des exploitations et organismes internationaux 
ayant demandé de participer aux travaux. 

Le point suivant de l'ordre du jour appelait la 
constitution du bureau de la Conférence télégraphique 
et téléphonique. M. le Dr F, v. Ernst, directeur du 
Bureau de l'Union, fut invité à seconder le président 
dans sa tâche. La fonction de secrétaire général de « 
la .Conférence eût normalement dû être confiée à 
M. L. Boulanger, vice-directeur du Bureau de l'Union, 
que la maladie a malheureusement empêché de se 
rendre au Caire. Pour exercer cette fonction, M. le 
président, en accord avec M. v. Ernst et M. Boulanger, 
proposa M. Rusillon, secrétaire du Bureau de l'Union, 
qui reçut l'assistance de MM. Auberson, Oulevey, 
Weber, Frachebourg, de Mlle Félix et de Mme Arnet. 
Les fonctions d'interprètes furent confiées à MM. Vel-
leman, Rabinovitch et Jacob. De chaleureux applau-
dissements accueillirent les paroles du président invi-
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tant le bureau à exprimer par télégramme à M. Bou-
langer les vifs regrets ressentis du fait de son absence 
et -les vœux sincères de tous pour le rétablissement 
de sa santé. 

La délégation d'Espagne, pays qui avait abrité 
la dernière Conférence, présenta son rapport sur la 
marche de l'Union depuis 1932 jusqu'à ce jour. 

L'assemblée approuva la décision prise lors de la 
réunion des chefs de délégations d'instituer les cinq 
commissions suivantes : 

1° une commission du Règlement télégraphique, 
2° une commission des tarifs télégraphiques, 
3° une commission des téléphones, 
4° une commission de rédaction, 
5° une commission d'examen de la gestion du Bureau 

de l'Union, , 
auxquelles furent réparties les 892 propositions dé-
posées jusqu'alors. 

Voici la composition des bureaux des commis-
sions : 

1° Commission du Règlement télégraphique. 
Président: M. Phillips (Grande-Bretagne), 
vice-présidents: MM. Prasada (Indes britanni-

ques), 
Durand (Maroc), _ 

rapporteurs: MM. Schneider (France), 
Bayard (France), 
Lewis (Grande-Bretagne), 
Gémil Nammour (Syrie et 

Liban). 
2° Commission des tarifs télégraphiques. 

Président: M. Gneme (Italie), 
vice-présidents: MM. Lenton (Union de l'Afrique 

du Sud) et 
Toner (Turquie), 

rapporteurs: MM. Meynié (France), 
Ménard (Maroc), 
Hoche (Compagnies fran-

çaises associées de t. s. f.), 
Booker (Grande-Bretagne). 

3° Commissions des téléphones. 
Président: M. Mûri (Suisse), 
vice-présidents: MM. Véghély (Hongrie) et 

Calheiros (Portugal), 
rapporteurs: MM. Fossion (Belgique), 

Môckli (Suisse). 
4° Commission de rédaction. 

Président: M. Durand (Maroc), 
vice-présidents: MM. Woid (Suède) et 

Cianfarelli (Syrie et Liban), 
rapporteurs: MM. Fossion (Belgique), 

deWolf (Etats-Unis d'Amé-
rique) , 

Bialy Bey (Egypte). 
5° Commission d'examen de la gestion du Bureau de 

l'Union. 
Président: M. Kuôera (Tchécoslovaquie), 
vice-présidents: MM. Gelés (Roumanie) et 

Wang Hsiu-Ching (Chine), 
rapporteurs: MM. Ceruti (Italie), 

Fouad Aly (Egypte). 

En plus des délégations et représentations qui 
ont présenté des propositions et qui, de ce chef, 
font partie d'office des commissions intéressées, plu-
sieurs autres y ont été admises sur leur demande,. 

Le président fit ratifier les méthodes de travail 
à observer, et donna connaissance des télégrammes 
de la délégation soviétique, de l'Administration 
indo-néerlandaise, de la secrétairerie d'Etat des 
relations extérieures de la République d'Haïti et du 
président de la Cable and Wireless Ltd, Londres, et 
enfin d'une lettre communiquée à la présidence par 
la délégation de la République Dominicaine concer-
nant l'érection, à Ciudad Trujillo, d'un phare gigan-
tesque en hommage à Christophe Colomb. 

La Conférence émit, par acclamations, un vote 
de sympathie en faveur du phare de Colomb. Le 
délégué de la République Dominicaine, porte-parole 
des vingt-et-une Républiques américaines, exprima 
ses vifs remerciements à l'assemblée. 

Une aimable offre de la délégation américaine 
de faire distribuer à ses frais, aux intéressés, une tra-
duction anglaise des documents publiés pendant les 
conférences fut accueillie avec reconnaissance. 

Ouverture de la Conférence des radiocommu-
nications. 

Le même jour, à 16 h. 15, eut lieu la première 
assemblée plénière de la Conférence internationale 
des radiocommunications, sous la présidence de 
M. John Webb, inspecteur général des télégraphes 
et des téléphones de l'Etat égyptien. Cette réunion 
se déroula sur le même schéma que l'assemblée du 
matin et prit, à peu de choses près, les mêmes décisions. 

Le bureau de la Conférence fut composé du prési-
dent et des vice-présidents déjà cités, de M. le Dr F. 
v. Ernst, directeur du Bureau de l'Union, de M. Fr. 
Schwill, conseiller ministériel, secrétaire général de 
la Conférence des radiocommunications, de MM. Eggli, 
Studer, Voutaz et Meyer, secrétaires. Mlle Baumann, 
MM. Picard et Billot furent chargés des fonctions 
d'interprètes et MM. Jeanneret et Marillier ainsi que 
Mlles Rauber et Ansuaréna des travaux de chan-
cellerie. 

Le président se fit l'interprète de tous en priant 
le bureau d'exprimer à M. Schwill, retenu à l'hôpital, 
la sympathie et les vœux chaleureux de la Conférence 
pour son prompt et complet rétablissement. 

La délégation espagnole rendit compte des ques-
tions importantes survenues dans l'Union depuis la 
Conférence radiotélégraphique de Madrid. 

Le projet d'institution des cinq commissions sui-
vantes, établi par la réunion des chefs de délégations, 
rencontra l'assentiment de l'assemblée, de même que 
le projet de répartition des 568 propositions déposées 
jusqu'alors: 

1° une commission des Règlements, 
2° une commission des tarifs et du trafic, 
3° une commission technique, 
4° une commission de rédaction, 
5° une commission d'examen de la gestion du Bureau 

de l'Union (service des radiocommunications). • 

Les bureaux des commissions furent constitués 
ainsi qu'il suit: 

1° Commission des Règlements. 
Président: M. le Dr Jâger (Allemagne), 
vice-présidents: MM. Petersen (Norvège), 

Echeverri (République de 
Colombie), 
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rapporteurs: MM. Meyer(Coloniesfrançaises), 
Brun (France), 
Dupouy (France), 
Loyen (France), 
G. H. Bradock (Egypte). 

2° Commission des tarifs et du trafic. 
Président: M. Boetje (Pays-Bas), 
vice-présidents: MM. Mondrup (Danemark), 

Cosentino (République Ar-
gentine) , 

rapporteurs: MM. Commanay (France), 
Vergriète (France), 
Scholtès (France), 
Gross (Etats-Unis d'Amé-

rique) . 
3° Commission technique. 

Président: L'Honorable Wallace H. White, 
sénateur (Etats-Unis d'Amé-
rique), 

vice-présidents: MM. Krzyczkowski (Pologne), 
Strnad (Tchécoslovaquie), 

rapporteurs: MM. Picault (France), 
Daumard (France), 
Bramel de Cléjoulx 

(France), 
Falgarone (France), 

Abaza (Egypte), 
Lebel (Etats-Unis d'Amé-

rique). 
4° Commission de rédaction. 

Président: M. Mulatier (France), 
vice-présidents: MM. Tondeur (Congo belge), 

Stankeviôius (Lithuanie), 
rapporteurs: MM. Blot (France), 

Bramel de Cléjoulx 
(France), 

Scholtès (France), 
Bialy Bey (Egypte). 

5° Commission d'examen de la gestion du Bureau de 
l'Union (Service des radiocommunications). 
Président: M. T. Yanagisawa (Japon), 
vice-présidents: MM. Petrovic (Yougoslavie), 

Beaudry (Canada), 
rapporteur: Mohamed Fouad Aly Bey 

(Egypte). 

Encouragés par l'admirable accueil qu'ils ont reçu, 
les délégués et représentants font de bonne besogne 
au sein des commissions. Le Gouvernement égyptien 
et l'Administration des p. t. t. d'Egypte ont pourvu, 
avec une complaisance admirable, au confort des 
Conférences en les logeant à l'Heliopolis Palace, qui 

Heliopolis Palace, siège des Conférences. 

est une merveille en son genre. Le travail est consi-
dérable, certes, mais il est singulièrement facilité 
par l'atmosphère de confiance et de collaboration qui 
règne. Au fait, comment siérait-il de faire montre 
d'humeur chagrine dans un pays où tout s'accomplit 

sous le signe de la prévenance, sous les rayons d'un 
soleil printanier et dans un milieu dont les merveilles 
rappellent la plus haute civilisation qu'ait connue 
l'antiquité. D'autre part, les délégations se sont promis 
d'en découdre avec la besogne jusqu'au 19 mars ou 
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au plus tard jusqu'au 31 mars. Elles sont conscientes 
que le monde des télécommunications a les yeux fixés 
sur elles et qu'il attend de ces assises un perfectionne-
ment de tous les services internationaux. Faisons-
leur confiance car elles savent la haute mission qui est 
réservée à l'Union des télécommunications dans 
l'heureux développement des échanges pacifiques entre 
les peuples. 

Discours de S. Exc. Hassan Sabri Pacha, ministre des 
communications du Royaume d'Egypte et 
président du comité local d'organisation. 

<< Sire, 
Dans Sa Haute sollicitude pour tout ce qui touche 

au bien-être et au bonheur des peuples, Votre Majesté 
Royale a gracieusement accepté de placer ces Confé-
rences internationales sous Ses hauts auspices et a 
daigné honorer de Son Auguste présence leur séance 
inaugurale. 

Qu'il me soit permis, Sire, de Vous présenter 
humblement l'hommage d'infinie reconnaissance qui 
Vous est dû pour tant de magnanimité et pour l'in-
signe intérêt que Vous voulez bien marquer à tout 
ce qui peut contribuer au progrès et à la prospérité 
du monde. 

Loin de nous surprendre, ces sentiments si nobles 
ne sont que le reflet d'une tradition solidement 
établie par Votre illustre père et Vos grands prédé-
cesseurs qui, animés d'une ardente résolution, ont 
permis à l'Egypte de suivre dans le concert des 
nations, sa marche vers l'idéal de la vie. 

Mesdames, Messieurs, 
C'est pour nous un réel plaisir que de venir sou-

haiter à votre honorable assemblée qui réunit les émi-
nents délégués et représentants de soixante-deux 
Etats et d'une centaine de groupements divers, la 
bienvenue au nom du Gouvernement égyptien et de 
vous exprimer combien nous sommes heureux de 
vous avoir parmi nous. Que les gouvernements et 
les groupements qui ont eu à cœur de vous déléguer 
pour échanger vos vues dans le but d'assurer plus de 
bonheur aux peuples, trouvent ici l'expression de nos 
vifs remerciements. 

L'Egypte qui, de par sa position naturelle, se 
trouve au carrefour des voies de communication 
mondiales, a été l'un des premiers pays à adopter 
le télégraphe. Et c'est à ce titre que nous souhaitons 
que vos discussions, qui sont suivies avec le plus 
grand intérêt par l'univers entier, contribuent à 
acheminer la télécommunication vers le degré des 
perfectionnements désiré par tous. 

Je me plais à espérer qu'en clôturant les travaux 
de ces Conférences, vous emporterez dans vos pays 
la meilleure impression de l'Egypte et des Egyptiens. 
Pour nous, nous garderons toujours présent au cœur 
l'heureux souvenir de votre séjour parmi nous. 

Sire, 
Je sollicite humblement et respectueusement de 

Votre Majesté qu'Elle daigne déclarer ouvertes les 
Conférences internationales des télécommunications 
de 1938.» 

Discours adressé à Sa Majesté le Roi Farouk Ier 

par M. le gr. off. G. Gneme, chef de la délégation 
italienne, doyen des Conférences. 

« Sire, 
En ma qualité de doyen des délégués prenant 

part aux deux Conférences internationales des télé-
communications, il m'est réservé le privilège d'expri-
mer à Votre Majesté nos sentiments de gratitude 
pour avoir bien voulu honorer de Votre Auguste 
présence l'inauguration solennelle de nos travaux. 

Cette cérémonie suit de quelques jours un événe-
ment heureux et mémorable pour Votre Dynastie et 
pour la nation égyptienne tout entière. Nous prions 
Votre Majesté de vouloir bien accepter, avec Sa 
Majesté la Reine, nos félicitations les plus respectueu-
ses et nos vœux les plus dévoués. 

Je suis sûr d'interpréter fidèlement les sentiments 
unanimes des délégués ici présents, en assurant Votre 
Majesté de notre vive reconnaissance pour l'accueil 
si cordial que le Gouvernement égyptien nous a 
réservé et pour les attentions de toute nature dont 
nous avons été entourés dès notre arrivée. Qu'il me 
soit permis d'ajouter combien nous sommes heureux 
que ces Conférences aient lieu dans cette ville célèbre 
et splendide, capitale d'un pays dont nous admirons 
non seulement les beautés innombrables, héritage 
superbe d'une civilisation plusieurs fois millénaire 
qui constituera le décor éblouissant de notre travail, 
mais aussi les signes évidents et éloquents d'un nouvel 
essor, lié si intimement à l'œuvre constante et éclairée 
d'une Dynastie sur laquelle Votre Auguste Père a 
fait rejaillir un éclat si glorieux. 

Sire, 
Les deux Conférences des télécommunications ont 

devant elles une tâche qui les absorbera pendant 
quelques semaines. Nous y contribuerons tous, j'en 
suis sûr, avec un esprit sincère et cordial de collabo-
ration. 

Je souhaite, au nom de toutes les délégations, 
ainsi que personnellement, à nos travaux, un succès 
total et des résultats féconds. Le très Haut Patronage 
que Votre Majesté a daigné accorder aux Conférences 
en est la garantie la plus sûre et le présage le plus 
heureux. » 

Voyage documentaire en Italie 
de la Commission mixte internationale pour 
les expériences relatives à la protection des 

lignes téléphoniques et des canalisations 
souterraines (G. M. I.). 

Une délégation de la 2e section de la C. M. I., 
comprenant MM. les présidents et présidents-rappor-
teurs des divers comités d'études, s'est rendue en 
Italie du 4 au 11 octobre 1937, afin d'assister aux dé-
monstrations des procédés et dispositifs mis eh 
œuvre dans ce pays pour la protection des câbles 
de télécommunication et des tubes pneumatiques 
contre la corrosion électrolytique. 
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Ont pris également part à cette visite les membres 
du sous-comité qui a été spécialement constitué par 
le Comité consultatif international téléphonique 
(C. C. I. F.) afin de refondre le texte du projet des 
Recommandations concernant les mesures à prendre 
en matière de protection des câbles contre la cor-
rosion électroly tique. 

Nous rappellerons en quelques lignes l'enchaîne-
ment des circonstances qui a conduit à l'organisation 
de ces visites. 

Au cours de la réunion plénière tenue par la 
C. M. I. en janvier 1936, une grande place avait été 
donnée à l'exposé de l'orientation particulière prise 
par la technique italienne en matière de protection 
contre l'électrolyse. Les représentants italiens avaient 
signalé les excellents résultats qu'ils avaient obtenus 
soit par l'application d'un procédé jusqu'alors presque 
unanimement décrié — le drainage — auquel ils 
avaient apporté les tempéraments nécessaires, soit 
par un renforcement très accentué de l'isolement par 
rapport au sol des canalisations enterrées. 

Au cours de leurs exposés, les représentants ita-
liens avaient rapidement senti que des démonstrations 
sur place leur permettraient plus aisément de con-
vaincre ceux de leurs collègues de la C. M. I. qui 
pouvaient redouter que la mise en œuvre de ces 
procédés n'entraînât trop de dépenses ou une trop 
grande complication des installations. Ce fut donc 
un des buts de M. Soleri, président de la 2e section 
de la C. M. I. et également président du sous-comité 
de la Commission électrotechnique internationale qui, 
en Italie, centralise et dirige les études relatives à la 
protection des canalisations souterraines, d'organiser 
un voyage documentaire au cours duquel tous les 
détails pratiques de réalisation des dispositifs pour-
raient être étalés sous les yeux des membres de la 
C. M. I. 

Des circonstances diverses — et notamment le 
fait que le C. C. I. F. avait à tenir deux réunions 
en 1936 — retardèrent l'exécution de ce projet, mais 
ce retard fut heureux en ce sens que, pendant l'in-
tervalle, le C. C. I. F. avait décidé de procéder à la 
revision du texte de ses Recommandations en matière 
de protection contre l'électrolyse et que le comité 
qu'il avait institué spécialement pour préparer le 
nouveau projet put se joindre à la délégation de la 
C. M. I. et effectuer de concert avec elle le voyage 
documentaire envisagé. 

La visite comportait 4 étapes: Milan, Florence, 
Naples et Rome. 

1. Démonstrations de Milan (4—5 octobre). 

Ces démonstrations ont porté, d'une part, sur le 
système de protection du réseau téléphonique urbain; 
d'autre part, sur le système de protection des tubes 
de la poste pneumatique; enfin, sur le système de 
protection des câbles téléphoniques interurbains. 

a) En ce qui concerne la protection des câbles 
téléphoniques urbains, c'est dans le réseau de Milan 
que, pour la première fois, a été mis en œuvre le 
système très caractéristique du « drainage tempéré ». 
Le principe en a été déjà souvent exposé: il s'agit 
essentiellement de parer aux inconvénients du drai-
nage simple qui a pour effet de porter la structure 
drainée à des potentiels trop fortement négatifs sur 
toute sa longueur et d'attirer ainsi dans la structure 
un courant trop intense. Le système mis au point 

à Milan consiste à s'opposer à cette propagation de 
potentiels trop fortement négatifs tout le long de la 
structure drainée; pour cela des résistances conve-
nables sont insérées de place en place sur cette struc-
ture et la chute de potentiel dans chacune de ces 
résistances a pour effet de rehausser le niveau du 
potentiel sur le tronçon amont. Le but à atteindre 
est que le potentiel de chaque tronçon reste négatif 
par rapport aux points du sol situés à ses alentours 
immédiats (quelques décimètres), mais que la valeur 
de potentiel soit aussi faible que possible. On con-
çoit aisément que, si l'on arrive à un certain mo-
ment à régler ainsi le potentiel négatif des canalisa-
tions drainées, il sera nécessaire de surveiller de très 
près si les conditions de ce réglage se maintiennent, 
puisque les modifications de la contexture électrique 
du réseau de traction ou les modifications apportées 
aux divers réseaux de canalisations métalliques sou-
terraines influent sur la carte des potentiels. Limi-
tation très sévère des potentiels négatifs, surveillance 
permanente de ces potentiels, insertion de redresseurs 
dans les connexions de drainage afin de supprimer 
toute inversion de courant, telles sont les caracté-
ristiques essentielles du système mis en œuvre à 
Milan sur le réseau des câbles téléphoniques urbains. 

Sur ces trois points, les délégués de la C. M. I. 
purent se rendre compte que la réalisation matérielle 
ne présentait aucune complication sensible. L'équi-
pement d'un point de drainage est fort simple: un 
câble de cuivre de quelques mètres relie l'enveloppe 
du câble au rail (ou au feeder de retour) à travers un 
fusible, un redresseur et une résistance réglable. Ces 
engins sont disposés, en général, dans une chambre 
souterraine, parfois dans une armoire métallique 
établie en surface le long des murs. 

L'insertion des résistances destinées à limiter les 
potentiels négatifs se fait au moyen de « joints shun-
tés ». La réalisation du joint isolant est remarquable 
en ce sens qu'elle exige seulement un travail de plom-
berie qui est exécuté par les ouvriers qualifiés de la 
compagnie des téléphones. Cette méthode est cer-
tainement d'un prix de revient très bas. 

Enfin, le contrôle des conditions de fonctionne-
ment électriques de chaque drainage est organisé 
d'une façon permanente au moyen de lignes pilotes 
prélevées dans les câbles téléphoniques, qui permet-
tent de mesurer les différences de potentiel câble-sol 
à partir d'un poste central de mesures installé dans 
un des centraux téléphoniques de la ville. 

Cet examen du matériel employé fut complété 
par des explications détaillées sur des points non 
secondaires, tels que l'aménagement des entrées des 
câbles dans les chambres, les précautions prises pour 
qu'un joint isolant ne soit pas shunté par des masses 
environnantes, les connexions transversales des fais-
ceaux de câbles. 

Des mesures faites par les délégués leur permirent 
de se rendre compte des modifications qu'apporte la 
mise en action du drainage ou sa suppression. 

Il fut également exposé comment on établit pra-
tiquement, à l'aide de mesures et de quelques tâton-
nements, les plans de protection d'un réseau déterminé 
(emplacement des points de drainage, délimitation 
des cantons assignés à l'action de chaque drainage, 
emplacement et résistance des joints shuntés). 

b) En ce qui concerne la protection des tubes de 
la poste pneumatique, l'intérêt d'un examen était 
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de montrer comment on avait transposé, dans le 
cas de tubes métalliques de diamètre notable, les 
principes précédemment appliqués à la protection 
des câbles téléphoniques. 

L'exploitation des réseaux italiens de poste pneu-
matique ayant été pendant quelques années défec-
tueuse, l'Etat italien est intervenu pour placer ces 
réseaux sous le contrôle de l'Istituto sperimentale 
delle comunicazioni (section p. t. t.) et une société 
nouvelle en a repris la concession. Comme pour les 
réseaux téléphoniques, on ne pouvait attendre l'amé-
lioration radicale qui était nécessaire des mesures 
que pouvaient prendre les compagnies de tramways 
sur leurs propres installations en vue de restreindre 
les fuites de courant de retour. 

Il fallait donc adopter un système de protection 
directement applicable aux structures à protéger. 
Contrôleur et concessionnaire furent d'accord pour 
mettre à l'essai le système du « drainage tempéré » 
et un matériel spécial fut mis au point à cet effet: 

Pour réaliser un joint isolant, après avoir interposé 
entre deux tubes d'acier consécutifs une rondelle en 
fibre imprégnée, on embrasse ce joint dans deux demi-
coquilles en matière céramique (d'environ 20 cm de 
diamètre) dont l'intérieur est complètement garni sur 
le chantier d'une composition isolante. 

Les croisements avec les lignes de tramways font 
l'objet de soins particuliers: le tube est isolé à l'in-
térieur d'un caniveau et aboutit, de part et d'autre 
du point de croisement, à de petites chambres où 
sont disposés des dispositifs de contrôle électrique et 
pneumatique qui permettent la surveillance perma-
nente de la canalisation. 

Tous ces détails de réalisation, ainsi que les résul-
tats obtenus, furent démontrés de la façon la plus 
attachante par M. le Dr Bleiner, directeur de l'Istituto 
sperimentale delle comunicazioni et par M. Motta, 
ingénieur en chef de la société concessionnaire. Les 
observations faites au cours de la première applica-
tion de ce système ont été extrêmement encoura-
geantes et le système sera étendu. 

c) En ce qui concerne la protection des câbles 
interurbains, l'administration italienne des p. t. t. a 
employé, selon les circonstances, soit le système de 
drainage tempéré, soit le système des joints isolants 
(sans drainage), soit le système du renforcement de 
l'isolement de l'enveloppe extérieure du câble par 
rapport au sol. 

En général, la protection des tronçons urbains des 
câbles interurbains a été obtenue par le système du 
« drainage tempéré » suivant les principes rappelés ci-
dessus à propos du réseau urbain de Milan. Ce système 
comporte, si c'est nécessaire, un dispositif permettant 
l'interruption du drainage en cas d'inversion du sens 
du courant. Un excellent dispositif de cette sorte, 
mis au point par la S. I. R. T. I., fut présenté aux 
délégués : c'est un « redresseur et déclencheur automa-
tique » pour drainage polarisé dont la particularité 
essentielle est de ne comporter aucun contact exposé 
à la poussière; les contacts des relais se ferment par 
suite de l'enfoncement dans le mercure d'un petit 
cylindre de fer qui est attiré par le passage du courant 
dans l'enroulement du relais; le mercure et la tige 
sont contenus à l'intérieur d'un petit tube de verre 
étanche. Le dispositif polarisateur est constitué par 
un relais polarisé spécial ne comportant pas d'organes 
mécaniques et complètement étanche. Du fait de 

l'insensibilité de ce dispositif aux actions des pous-
sières et de l'humidité, il a pu être installé dans des 
chambres souterraines et son fonctionnement ne 
nécessite aucune surveillance. 

Cependant, dans certains cas, soit parce que le 
point du réseau de retour auquel il aurait fallu se 
raccorder était trop éloigné, soit par exemple parce 
qu'il existait dans la ville considérée deux sous-
stations de traction provoquant des inversions pério-
diques dans le régime des courants dans les enveloppes, 
on n'a pu réaliser des connexions de drainage et on 
a dû se borner à sectionner les enveloppes par des 
joints isolants. 

Pour les tronçons de câbles interurbains situés en 
dehors des villes et exposés cependant au risque 
d'électrolyse par suite de longs parallélismes avec 
des lignes de traction à courant continu, on a eu 
recours de préférence à un renforcement extrêmement 
marqué de l'isolement de l'enveloppe par rapport au 
sol (câbles armés contenus dans des coffrages de bois 
remplis de mélanges bitumineux suivant un système 
dont la réalisation pratique fut montrée aux délé-
gués). 

2. Démonstrations de Florence (6 octobre). 
Le but de l'arrêt à Florence était de montrer aux 

visiteurs les moyens qui ont été employés pour éliminer 
les risques d'électrolyse sur les câbles de télécommu-
nication souterrains utilisés par les Chemins de fer 
le long des voies ferrées électrifiées en courant continu. 

c) Etant donné que, pour de tels câbles, le risque 
de corrosion électrolytique est très grand et qu'en 
outre on se trouve dans la nécessité de ne rien laisser 
perdre des qualités protectrices qu'offre l'enveloppe 
de plomb à l'égard des perturbations de nature in-
ductive causées par les composantes alternatives du 
courant de traction, les chemins de fer ont été rapi-
dement conduits à utiliser des câbles à deux enve-
loppes de plomb séparées par une couche de caoutchouc 
vulcanisé. La première enveloppe continue de bout en 
bout assure la défense contre les perturbations d'ori-
gine inductive; la couche de caoutchouc vulcanisé 
procure un très haut degré d'isolement à cette pre-
mière enveloppe et la met ainsi à l'abri de toute 
corrosion électrolytique; la deuxième enveloppe de 
plomb protège mécaniquement et chimiquement la 
couche de caoutchouc et assure sa propre défense contre 
l'électrolyse grâce à un très grand nombre de solutions 
de continuité (coupure complète du cylindre de plomb 
tous les 50 m; l'ablation d'une bague circulaire cau-
serait un affaiblissement extrêmement localisé de la 
résistance à la flexion du câble et pourrait entraîner 
des détériorations par courbure trop brusque lors des 
manipulations du câble. On a obvié d'une façon très 
ingénieuse à cet inconvénient en prélevant sur le 
plomb de part et d'autre de la coupure des bandelettes 
hélicoïdales, ce qui permet d'obtenir une diminution 
progressive de la résistance à la flexion). 

Pour les câbles d'importance secondaire, la deu-
xième enveloppe de plomb n'a pas toujours été jugée 
indispensable. Plus de 2000 km de câbles téléphoni-
ques, posés le long des chemins de fer à courant continu, 
sont ainsi protégés (avec ou sans deuxième enveloppe). 

La confection des épissures et le montage des 
organes accessoires exige en général des soins parti-
culiers pour maintenir bien isolée l'enveloppe de plomb 
principale placée au-dessous de la couche de caout-
chouc. 
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On atteint ce but en soudant un manchon de plomb 
sur chaque enveloppe de plomb et en coulant entre 
les manchons une composition isolante. L'épissure est 
protégée extérieurement avec un manchon de fonte. 

3. Démonstrations de Naples (8 octobre). 

Alors que l'unique objet des visites à Milan et 
Florence avait été de présenter les systèmes de pro-
tection eux-mêmes (drainage et joints isolants, ou 
renforcement des isolements) appliqués en Italie, 
les démonstrations de Naples devaient élargir ce 
champ d'études et toucher à de nombreux aspects 
du problème que pose l'évasion du courant de traction 
hors des chemins qui lui sont proprement dévolus. 

Il se trouve, en
N
 effet, que les études afférentes 

à ce sujet ont reçu dans cette ville une impulsion très 
vigoureuse, à la fois par suite de la création d'un 
« Centre pour l'étude des phénomènes d'électrolyse » 
dont les membres sont animés du plus ardent esprit 
de recherche, et aussi par le fait que la Compagnie 
municipale des tramways de Naples a manifesté, 
dès le début, le grand intérêt qu'elle portait au succès 
de ces études et a accompli un remarquable effort 
pour y collaborer. 

Le programme que s'était tracé le centre de Naples 
était d'une grande généralité: étude approfondie de 
l'appareillage et des méthodes de mesure susceptibles 
d'avoir une signification dans ce domaine de la tech-
nique, étude comparative des systèmes de protection 
proposés, enfin, examen critique des disciplines suivies 
dans plusieurs pays en vue de limiter les évasions de 
courant et d'en réduire les effets nuisibles. 

Une grande partie des démonstrations de Naples 
fut ainsi consacrée à l'appareillage et aux méthodes 
de mesure: parmi les dispositifs présentés, une men-
tion particulière doit être faite du pont double dont 
l'application s'est révélée fort utile pour la mesure 
des courants dans les rails et peut également être 
transposée au cas de la mesure du courant circulant 
dans les conduites. L'appareil permet de déterminer 
directement le rapport des intensités de courant par-
courant soit deux courts tronçons d'un même câble, 
soit deux courts tronçons d'une même voie de tram-
way. 

Le centre de Naples a également tenté de mettre 
en évidence, au moyen d'un dispositif de laboratoire 
comprenant des résistances convenablement connec-
tées et immergées dans un liquide conducteur, les 
répercussions que peut avoir le drainage —- tempéré 
ou non — d'une canalisation sur les autres structures 
non drainées voisines. Le dispositif comporte une série 
de résistances représentant le rail, une autre série 
représentant la structure drainée, d'autres séries 
(parallèles ou perpendiculaires) représentant les struc-
tures inertes. Le fonctionnement du système fut 
montré aux visiteurs : des indications fort intéressantes 
peuvent être ainsi mises en lumière ; mais, la difficulté 
de réaliser cette image simplifiée du phénomène réel 
avec une échelle unique ne semble laisser à ces indi-
cations qu'une valeur qualitative. 

Une réunion auprès d'un point de drainage du 
réseau des câbles téléphoniques de Naples permit aux 
visiteurs d'effectuer d'intéressantes mesures au moyen 
du fourgon automobile spécial dans lequel la Società 
Ezercizi telefonici (S. E. T.) a fait monter tous les 
appareils de mesure et dispositifs enregistreurs qui 
sont d'une utilisation courante en ce qui concerne 

l'examen des conditions électriques des lignes et ca-
nalisations enterrées. 

Pour terminer, les délégués furent à même d'appré-
cier l'effort considérable accompli par la Compagnie 
municipale des tramways de Naples, sous l'impulsion 
de son éminent directeur technique, en vue d'éliminer 
les causes mêmes de l'évasion du courant. La soudure 
systématique des joints de rails (soit électriquement, 
soit par ahmiinothermie) et la surveillance perma-
nente de leur bonne conductance jouent à cet égard 
un rôle capital. La voiture de mesures spécialement 
équipée pour la vérification des connexions électriques 
des rails, en tenant compte de ce qui avait été fait 
en cette matière dans divers pays étrangers fut pré-
sentée aux délégués. Le but cherché était d'exécuter 
avec rapidité le contrôle des joints, la voiture étant 
en marche, une mesure plus précise pouvant être faite 
ensuite sur les joints défectueux ainsi repérés, la 
voiture étant arrêtée. Après de multiples tentatives, 
une solution satisfaisante put être obtenue : la voiture 
permet d'effectuer en une seule nuit le contrôle des 
joints sur une longueur d'environ 12 km de rails. La 
voiture dans laquelle étaient montés les délégués de 
la C. M. I. a été mise en marche et les visiteurs ont 
pu se rendre compte en détail du fonctionnement de 
son appareillage électrique. 

4. Démonstrations de Rome (11 octobre). 
Avec la dernière étape du voyage, on revint plus 

spécialement à la question de protection des câbles 
téléphoniques urbains. En cette matière, la Società 
telefonica Tirena (TETI) a essentiellement porté son 
effort sur l'amélioration des conditions d'isolement 
des enveloppes de plomb par rapport au terrain dans 
lequel les câbles doivent être posés. A cette fin, elle 
tend principalement à développer l'emploi des deux 
sortes de conduites: 
a) des galeries à section rectangulaire ou circulaire 

dans lesquels les ouvriers peuvent circuler plus 
ou moins commodément et où les câbles reposent 
sur des consoles en fer par l'intermédiaire de 
plaquettes isolantes ; 

b) des caniveaux à rouleaux isolants en porcelaine 
qui constituent une innovation très intéressante 
sur laquelle l'attention des délégués s'est longue-
ment arrêtée. Ces caniveaux assurent aux en-
veloppes des câbles un très fort isolement et 
présentent les avantages suivants: 

le drainage hydraulique de la conduite est 
assuré par le fond du caniveau; 

l'enveloppe de plomb peut servir à constituer 
des circuits de signalisation, voire à transporter 
le courant d'éclairage sous 60 volts; 

il est très facile de surveiller l'isolement du 
plomb des câbles par rapport au sol. 

Ce système, qui semble présenter d'excellentes 
garanties contre tout risque de détérioration des câbles 
par électrolyse, a été généralisé à Rome, Gênes et 
Florence. Compte tenu de la grande facilité de retrait 
des câbles posés dans ces sortes de caniveaux et de 
la possibilité de remplacer un câble insuffisant par 
un câble à plus grand nombre de paires, le système 
ne semble pas plus onéreux que les conduites multiples 
habituelles. 

A' * 
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C'est avec le plus vif intérêt que les délégués de 
la C. M. I. ont suivi les démonstrations qui avaient 
été préparées à leur intension et qui leur ont été 
présentées avec un souci de clarté et une bonne grâce 
extrêmes. Ils ont été unanimes à féliciter les organi-
sateurs pour la hardiesse des solutions apportées en 
Italie au problème des corrosions électrolytiques et 
pour les résultats remarquables qu'elles ont permis 
d'obtenir. 

G. Ollier. 

Réunion du groupe d'experts du Comité 
international spécial des perturbations 

radiophoniques (C. I. S. P. R.). 
(Bruxelles, 15—17 décembre 1937.) 

Le Comité international spécial des perturbations 
radiophoniques (C. I. S. P. R.), constitué en juin 1934 
à Paris sous les auspices de la Commission électro-
technique internationale (C. E. I.), groupe dans son 
sein les représentants des comités électrotechniques 
nationaux et ceux d'un certain nombre de comités 
internationaux intéressés à la question des perturba-
tions radiophoniques d'origine électrique, soit au 
titre de la production de ces perturbations (C. I. C., 
C. I. T., C. I. P. D., C. I. G. R. É.), soit au titre de 
représentants de la radiodiffusion (administrations 
des p. t. t., U. I. R.). 

Dès sa première réunion, le C. I. S. P. R. a cons-
titué un groupe d'experts mixte, chargé d'étudier 
les questions techniques très complexes qui sont à la 
base de tout accord international, notamment en ce 
qui concerne la fixation d'un niveau de perturbations 
tolérable pour les machines et appareils électriques 
sortant de fabrication et, d'autre part, en ce qui 
concerne la méthode de mesure de ces perturbations 
et les appareils propres à assurer des lectures suffi-
samment concordantes lorsqu'elles sont effectuées 
dans des pays différents. 

Ce groupe d'experts, placé dès l'origine sous la 
présidence de M. R. Braillard, président de la com-
mission technique de l'U. I. R. a déjà tenu six séances: 
deux à Berlin (décembre 1934, avril 1935), deux à 
Londres (novembre 1935, mai 1936), deux à Bruxelles 
(mars 1937, décembre 1937) 1). 

La dernière réunion, tenue à Bruxelles du 15 au 
17 décembre 1937, a permis de faire un pas décisif 
dans la voie d'un accord international. Les résultats 
de ses travaux seront soumis à une réunion plénière 
du C. I. S. P. R. qui se tiendra à Paris au début de 
l'été 1938. 

Résumé des travaux antérieurs. 
Le Journal des télécommunications a régulièrement 

rendu compte des travaux du C. I. S. P. R. x) Il peut 
toutefois être intéressant de résumer l'état de la 
question avant la récente réunion de Bruxelles. 

a) Jusqu'ici, le groupe d'experts du C. I. S. P. R. 
a limité principalement ses études à l'antiparasitage 

1) Journal des télécommunications, 1935, p. 22, 123, 317; 
1936, p. 270; 1937, p. 126. 

en usine des machines et appareils électriques d'une 
puissance inférieure à 500 watts, qui constituent en 
fait la classe des appareils ménagers, principaux pro-
ducteurs de perturbations radiophoniques. Il importe, 
en effet, quelles que soient les réglementations natio-
nales, que ces machines et appareils, susceptibles 
d'un vaste commerce international, et qui peuvent 
être considérés comme des objets mobiliers entachés 
d'une faculté perturbatrice au point de vue. radio-
phonique, soient neutralisés autant que possible 
avant d'être versés sur le marché. 

b) Ceci étant admis, deux problèmes se posent: 
1° Jusqu'à quel point faut-il neutraliser la machine 

ou l'appareil électrique en usine; autrement dit, 
quelle est la tension perturbatrice tolérable aux 
bornes de la machine et, subsidiairement, quel 
coefficient de tolérance peut-on appliquer lors 
de la vérification pour tenir compte des nécessités 
de la fabrication en série et des inévitables erreurs 
de mesure? 

2° Quelle méthode de mesure doit-on appliquer, et 
quels appareils de mesure sont les mieux appro-
priés pour éviter toute divergence importante 
lorsque la même machine est soumise à des véri-
fications, d'une part, en usine, d'autre part, à 
son lieu de destination situé parfois à l'étranger? 

Tensions limites perturbatrices. 
La réponse à la première question a été établie 

sur une base expérimentale. On a admis que le degré 
de protection de la réception radiophonique devait 
être de l'ordre de 40 décibels. Précisant cette défini-
tion, on stipule que la tension perturbatrice doit être 
inférieure au centième de la tension du signal, en 
prenant comme niveau de référence de ce dernier un 
taux de modulation en crête égal à 80 % de l'onde 
porteuse. 

Il est, par ailleurs, bien certain que cette valeur 
de protection de 40 décibels n'est qu'une moyenne: 
elle devrait en fait varier avec le caractère du pro-
gramme ou, autrement dit, la « dynamique » de ce 
dernier. La perturbation radiophonique, à valeur ab-
solue égale, est en effet beaucoup plus gênante dans 
le cas de la réception d'une œuvre symphonique 
comportant des pianissimi délicats que dans le cas de 
l'écoute d'une musique de hot jazz. Dans la première 
hypothèse, la protection devrait atteindre 50 décibels 
ou même davantage; dans la deuxième, elle pourrait 
être limitée à 30 décibels. La valeur de 40 décibels 
constitue donc en fait un premier compromis. 

L'intensité relative de la perturbation se constate 
au récepteur même, dans ses conditions habituelles 
de fonctionnement qui sont différentes pour chacun 
des cas d'espèce que représentent les quelques dizaines 
de millions de récepteurs actuellement en service 
dans le monde entier. 

La susceptibilité du récepteur aux perturbations 
radiophoniques produites dans son voisinage dépendra 
de multiples facteurs: type d'antenne utilisé, sensibilité 
du récepteur, qualités du réseau électrique de distri-
bution au point de vue de son isolement et de sa fara-
disation, etc. Il est bien certain que des mesures 
appropriées, mais généralement coûteuses, peuvent 
être appliquées utilement au récepteur pour réduire 
sa susceptibilité aux perturbations (antennes anti-
parasites, faradisation des circuits électriques, emploi 
de filtres), mais il est non moins certain qu'il est plus 
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logique et plus économique de supprimer la perturba-
tion par l'application à la source même, c'est-à-dire 
à l'appareil ou à la machine électrique, de dispositifs 
antiparasites. 

Comme il ne peut s'agir que d'une réduction et 
non d'une suppression complète, il convient de se 
mettre d'accord sur des valeurs raisonnables de 
tensions perturbatrices admissibles aux bornes de ces 
machines en vue de supprimer en bloc la majeure partie 
des causes de perturbations intolérables et de limiter 
autant que possible les cas d'espèce résiduels qui 
motiveront une enquête et, éventuellement, une 
action chez le détenteur du récepteur radio et les 
perturbateurs du voisinage. 

Le C. I. S. P. R. a d'abord basé ses recherches 
sur une vaste étude, d'ordre statistique, sur le couplage 
existant entre les appareils électriques perturbateurs 
et les récepteurs radiophoniques. Il a pu ainsi, grosso 
modo, établir quel serait le pourcentage des récepteurs 
protégés dans le cas où la tension perturbatrice aux 
bornes des appareils et machines serait réduite à telle 
ou telle valeur. 

Dans une première estimation, il a constaté qu'il 
serait difficile de protéger la réception lorsque le 
champ de l'onde à recevoir est inférieur à un millivolt 
par mètre. 

En outre, il a considéré les différents cas de propa-
gation symétrique ou asymétrique de la perturbation 
électrique le long des canalisations, le cas des machines 
avec carcasse isolée ou mise à la terre, l'influence de 
la longueur d'onde, etc. 

En bref, ses conclusions provisoires étaient qu'il 
convenait de réduire à 200 micro volts dans la gamme 
de 550 à 1500 kc/s et à 500 micro volts dans la gamme 
160 à 240 kc/s la tension perturbatrice aux bornes 
des machines et appareils électriques d'une puissance 
maximum de 500 watts. On admettait toutefois que, 
provisoirement, des valeurs de 500 et 1000 micro volts 
devaient être adoptées et affectées, en outre, d'un 
coefficient de tolérance qu'il convenait de déterminer 
expérimentalement et que l'on supposait devoir 
être assez élevé. 

Telle était la situation à l'issue de la réunion du 
C. I. S. P. R. à Londres au printemps 1936, et l'on 
décida que des études seraient faites en usine sur la 
base des chiffres ci-dessus. 

Il convenait en effet de reconnaître les nécessités 
pratiques de la fabrication en série de grandes quan-
tités d'appareils électriques, et il fallait faire une 
étude systématique de la régularité de la fabrication 
ou, autrement dit, des coefficients de dispersion des 
mesures des tensions perturbatrices effectuées sur des 
lots importants d'appareils identiques uniformément 
antiparasités. 

Méthode et appareils de mesure. 
A première vue, la mesure d'une tension pertur-

batrice, soit aux bornes de la machine électrique, soit 
aux bornes du récepteur ou aux bornes du haut-
parleur est une opération très simple. 

Mais il s'agit en l'espèce d'une tension de caractère 
essentiellement transitoire, de fréquence mal définie 
ou plutôt extrêmement complexe. D'autre part, l'effet 
psycho-physiologique de la perturbation sur l'auditeur 
doit être apprécié sur une base subjective qu'il con-
vient de traduire en données objectives par une 
mesure délicate. 

Lors d'une première comparaison des méthodes 
et appareils en usage dans plusieurs pays, comparaison 
à laquelle il fut procédé lors de la première réunion 
du groupe d'experts à Berlin, en décembre 1934, les 
résultats observés furent absolument décevants: dans 
certains cas, les valeurs mesurées avec deux appareils 
différents s'écartaient de 30 décibels, soit un rapport 
de 1 à 30 environ. Comment baser une entente inter-
nationale dans de telles conditions, alors que les 
écarts de mesure pouvaient atteindre le taux de 
protection à assurer! 

C'est pourquoi la tâche technique la plus urgente 
fut d'élaborer une méthode et de définir un appareil 
de mesure permettant de traduire objectivement, et 
d'une manière suffisamment stable, l'effet subjectif 
de la perturbation. 

Dès décembre 1935, les bases de cette méthode 
furent établies, et elles n'ont subi jusqu'ici que des 
retouches de détail. Le Journal des télécommunications 
a publié toutes informations utiles à ce sujet, mais 
il peut être utile de les résumer comme il suit: 

a) l'effet psycho-physiologique de la perturbation 
dépend de la valeur de celle-ci en crête, et non 
pas de la valeur de sa tension efficace. Ceci 
implique que l'appareil de mesure doit présenter 
une très faible constante de temps afin de répon-
dre exactement aux impulsions les plus brèves. 

b) l'intensité de la perturbation dépend de la largeur 
de la bande passante du récepteur et croît avec 
cette dernière. Il faut donc choisir une valeur 
uniforme et suffisamment large pour la bande 
passante de l'appareil de mesure. 

c) l'impédance des circuits électriques d'alimenta-
tion des machines et appareils électriques est 
très variable et influence directement l'intensité 
de la perturbation propagée le long de ces circuits 
jusqu'au récepteur, d'où la nécessité pratique 
de déterminer et d'adopter, pour la mesure en 
usine, une valeur moyenne uniforme. 

d) Ceci étant, les caractéristiques générales de la 
méthode et de l'appareil de mesure C. I. S. P. R. 
peuvent se résumer comme il suit: 

Appareil indicateur : 
Constante de temps de charge: 1 milliseconde. 
Constante de temps de décharge 160 milli-

secondes. 
Constante de temps de l'aiguille: 160 milli-

secondes. 

Réseau équivalent : 150 ohms. 

Bande passante : 2 X 4500 cycles/seconde. 

Echelle de mesure : 80 décibels, soit de 50 micro-
volts à 500 millivolts (rapport 1 à 10 000 en 
tension) avec échelle logarithmique. 

Précisions strictes pour l'impédance d'entrée, la 
symétrie du récepteur, les conditions locales pour la 
mesure (cage de Faraday, distance du sol, caractéristi-
ques des connections, filtres sur le réseau, etc.). 

Tout ceci apparaît bien compliqué, mais le souci 
des détails les plus minimes est la condition primor-
diale de la réussite lorsqu'il s'agit d'effectuer des me-
sures comparables dans un cas aussi délicat et déce-
vant que celui des perturbations radiophoniques. 
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Réunion de Bruxelles en mars 1937. 
Cette réunion avait principalement pour but 

d'entériner les décisions prises antérieurement à 
Londres sur la base d'essais pratiques effectués en 
usine sur des séries d'appareils électriques. 

Si certaines délégations émettaient un avis nette-
ment favorable, d'autres, en revanche, estimaient 
que les résultats obtenus dans la pratique étaient 
encore trop divergents pour leur permettre de se 
rallier aux chiffres indiqués à Londres pour les ten-
sions perturbatrices limites. 

Bien que des comparaisons internationales des 
appareils de mesure basés sur la définition C. I. S. P. R. 
eussent été effectuées avec assez de succès, on admit 
alors que toute incertitude devrait être levée si l'on 
faisait usage, dans les différents pays, d'appareils 
rigoureusement identiques dans leurs moindres détails 
et non pas seulement établis d'après des principes 
et un schéma général communs. 

Il fut donc décidé que l'on établirait: 
d'une part, un appareil de mesure standard, d'un 

type international C. I. S. P. R. agréé par tous, et 
qui serait reproduit exactement dans chaque pays; 

d'autre part, un perturbateur étalon permettant 
de procéder efficacement au réétalonnage des copies 
de l'appareil standard. 

Cette double tâche fut confiée au Comité électro-
technique belge, sous la direction du président du 
groupe d'experts. 

En même temps, chaque délégation devait pour-
suivre, dans son propre pays, les études pratiques 
effectuées en usine sur les machines et appareils 
électriques fabriqués en série. 

Réunion de Bruxelles en décembre 1937. 
La récente réunion de Bruxelles fut particulière-

ment importante. Quarante délégués, représentant 
treize pays et quatre organismes internationaux, 
avaient considérablement grossi le contingent du 
petit groupe d'experts primitivement constitué. 

Les résultats des travaux de Bruxelles peuvent 
se résumer comme il suit: 

Neuf rapports, très substantiels, furent présentés 
et analysés. 

La plupart d'entre eux donnaient des résultats 
détaillés des essais effectués en usine dans divers pays, 
le rapport du Comité électrotechnique belge rendait 
compte de la mission qui lui avait été confiée de réaliser 
des appareils de mesure types. 

Trois sous-comités furent constitués:. 
1° Sous-comité des tensions perturbatrices limites, 

sous la présidence du Dr Harbich (Allemagne). 
Ce sous-comité reconsidéra les valeurs des tensions 

perturbatrices limites fixées antérieurement à Lon-
dres, valeurs qui, pour certains de ses membres, 
étaient considérées comme trop sévères à la suite 
des essais pratiques effectués en usine, et en tenant 
compte des conditions de sécurité qui limitent les 
valeurs des condensateurs que l'on peut insérer entre 
la carcasse des machines et les parties sous tension. 

Après de nombreuses discussions, un accord pro-
visoire fut établi sur la base des valeurs suivantes, 
applicables aux appareils domestiques à moteur à 
collecteur avec carcasse non mise à la terre et d'une 
puissance inférieure à 500 watts: 

3 
Gamme de fréquences 

.60 à 240 kc/s 550 à 1400 kc/s 
Tension perturbatrice symétrique 

en microvolts 
Tension perturbatrice asymétrique 

en microvolts 

3000 

1500 

1000 

1500 

Ces chiffres constituent des maxima et tiennent 
compte, d'une part, de la dispersion de fabrication 
en usine pour des séries importantes d'appareils élec-
triques et, d'autre part, du facteur de tolérance qu'il 
conviendrait d'appliquer à l'appareil de mesure. 

Cette double considération réduit sensiblement la 
divergence que présentent apparemment ces chiffres 
avec ceux qui avaient été admis antérieurement et 
auxquels il fallait affecter un coefficient de tolérance 
important, mais les délégués ont toutefois reconnu 
qu'il convenait de chercher à les réduire afin d'obtenir 
une meilleure protection du point de vue de la radio-
diffusion. 

Le délégué britannique fit remarquer que la 
Grande-Bretagne avait, en principe, adopté une valeur 
uniforme et, pour tous les cas, de 500 microvolts, 
en limitant toutefois la bande des ondes moyennes 
à 1500 kc/s (le taux de la perturbation augmente en 
général assez vite pour les fréquences inférieures à 
1500 kc/s). 

La sous-commission s'est également occupée de 
la question des valeurs limites des condensateurs de 
protection en liaison avec les questions de sécurité, 
mais a dû reconnaître que cette question intéressait 
également d'autres comités nationaux ou interna-
tionaux et n'a pu en conséquence émettre d'autre 
avis que de recommander à ces derniers d'activer 
leurs travaux sur ce point particulier. 

2° Sous-comité de la technique des mesures, sous 
la présidence du Dr B. van der Pol (Pays-Bas). 

' Ce sous-comité a précisé un certain nombre de 
points de détail concernant al méthode de mesure 
du C. I. S. P. R. 

Il a recommandé qu'en pratique les mesures soient 
effectuées sur les quatre fréquences de référence 
suivantes : 

160 kc/s (1875 m) 
240 kc/s (1250 m) 
550 kc/s ( 545 m) 

1400 kc/s ( 215 m) 

tout en notant les valeurs singulières qui pourraient 
être observées dans les intervalles. 

Il a confirmé la valeur de 150 ohms pour le réseau 
équivalent et le mode de réalisation précédemment 
adopté (en haut de la page 13 du rapport RI-6 du 
groupe d'experts — C. E. I.). 

De nouvelles précisions furent apportées quant 
au mode opératoire: cage de Faraday, dimensions 
et caractéristiques des connexions, interprétation des 
lectures, etc. 

3° Sous-comité des appareils de mesure standards. 
Quelques spécialistes étudièrent en détail les 

appareils prototypes réalisés par le Comité électro-
technique belge. 

Moyennant quelques modifications d'importance 
secondaire, qu'il est superflu de rapporter ici, ces 
appareils furent reconnus comme répondant aux 
désiderata exprimés par le groupe d'experts dans sa 
réunion précédente, et propres à constituer des étalons 
internationaux de référence pour la mesure des per-
turbations radiophoniques. 
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Il fut décidé que le Comité électrotechnique belge 
établirait, sans retard, le modèle définitif dans lequel 
serait incorporé le perturbateur étalon, et un certain 
nombre de délégués marquèrent spontanément leur 
accord de principe pour se procurer une copie de 
Tappareil standard afin de faciliter sa reproduction 
en plus grande séries dans leur propre pays. 

Décisions finales. 

Le groupe d'experts adopta finalement les con-
clusions des trois sous-commissions. Il exprima 
l'espoir que les nouveaux essais qui seraient entrepris 
avec les copies de l'appareil de mesure standard per-
mettraient de réduire les chiffres limites de perturba-
tions envisagés à Bruxelles. 

Il proposa que la prochaine réunion, qui se tiendra 
à Paris au début de l'été prochain, fut suivie d'une 
réunion plénière du C. I. S. P. R., en vue d'entériner 
les résultats obtenus. 

Conclusion. 
Pour le lecteur non complètement averti et, à 

fortiori, pour l'auditeur de radiodiffusion qui subit 
chaque jour les inconvénients des perturbations 
radiophoniques, il peut sembler que les travaux du 
C. I. S. P. R. se découlent avec une lenteur déce-
vante, pour ne pas dire inadmissible. 

Il faut toutefois bien reconnaître qu'il s'agit là 
d'un travail technique extrêmement ardu et délicat, 
et que des conclusions trop hâtives, ou insuffisamment 
basées sur des données sûres et certaines, iraient à 
l'encontre du résultat final cherché qui vise à une 
protection raisonnable de l'auditeur de radiodiffusion. 

Le Comité consultatif international des radio-
communications, à Bucarest, a reconnu très objecti-
vement la valeur des travaux accomplis par le 
C. I. S. P. R. en se référant complètement, dans son 
avis n° 88, à la tâche accomplie par ce comité. 

Les résultats déjà obtenus par le C. I. S. P. R., 
même s'ils n'ont pas encore donné lieu à des recom-
mandations formelles sur le plan international, ont 
néanmoins été largement utilisés pour des actions 
efficaces sur le plan national, pour le plus grand 
bénéfice des auditeurs. Par ailleurs, la collaboration 
active et amicale qui s'est établie entre les représen-
tants de l'industrie électrique et ceux de la radio-
diffusion a fait apparaître que l'antagonisme qui sem-
blait les séparer n'est qu'apparent et qu'en définitive 
il est de leur intérêt mutuel d'aboutir rapidement 
à une solution favorable pour le cas actuellement 
étudié et qui n'est du reste que le prélude d'autres 
collaborations utiles pour les autres problèmes restant 
à résoudre, concernant les multiples autres sources 
de perturbations radiophoniques. 

R. B. 

Conférence aéronautique des Etats baltiques 
et des Balkans (C.À.E. B. B.). 

(4e session, 2—5 septembre 1937.)*) 

Réunie pour sa quatrième session en Pologne, la 
C. A. E. B. B. a rassemblé les représentants de la 
Bulgarie, de l'Estonie, de la Finlande, de la Grèce, 
de la Lettonie, de la Roumanie et de la Pologne. La 
C. I. N. A. y était également représentée par son 
secrétaire général, M. A. Roper. 

Les trois assemblées plénières eurent lieu, l'une 
à Varsovie, la seconde à Zakopane et la troisième à 
Cracovie. Elles furent présidées par M. A. Kyriakidis, 
sous-directeur du service météorologique national 
hellénique. Deux commissions se partagèrent l'étude 
des propositions présentées: une commission de 
météorologie et une commission de t. s. f. présidée, 
l'une par M. Kyriakidis, l'autre par M. J. Bylewski 
(Pologne). 

Il est particulièrement intéressant de signaler ici 
celles des « résolutions » adoptées par la conférence 
qui touchent aux télécommunications. 

La première de ces résolutions concerne le code Q. 
Il a été constaté que ce code subissait des adjonctions 
et modifications de la part de divers organismes aéro-
nautiques, ce qui lui donnait un certain caractère 
d'instabilité. La résolution préconise le 1er mai de 
chaque année comme date de mise en vigueur des 
modifications au code Q. D'autre part, dans un 
dessein d'unification, elle propose que la sous-com-
mission de t. s. f. de la C. I. N. A. examine à la fin 
de chaque année les modifications adoptées par les 
conférences régionales. 

La C. A. E. B. B. propose de n'utiliser, dans les 
liaisons avec les aérodromes, que l'indicatif d'appel 
de la station d'aérodrome au lieu d'une abréviation 
du nom de l'aérodrome, ceci, évidemment, lorsqu'il 
existe une station radiotélégraphique. 

Il a été établi également un code de trois lettres 
pour la rédaction des messages du service aéronau-
tique. De plus, la conférence a décidé de rendre obli-
gatoire dans l'intérieur des zones d'approche l'emploi, 
pour les aéronefs, de l'antenne fixe ou de l'antenne à 
rayonnement réduit lors de l'émission, les signaux 
QFX, QCY annonçant alors à la station aéronautique 
que l'aéronef passe de l'antenne fixe ou à rayonnement 
réduit à l'antenne pendante ou inversement. Le vœu 
a été émis que le champ produit en une station 
aéronautique quand émet une station d'aéronef soit, 
autant que possible, de 10 micro volts/mètre et que 
l'aéronef possède un dispositif pour réduire sa puis-
sance lorsqu'il se trouve près de la station aéronau-
tique. Enfin, il est souhaité que la sensibilité des 
récepteurs connectés à l'antenne fixe ou à l'antenne 
traînante réduite soit suffisante pour assurer la récep-
tion correcte à une distance de 40 à 50 km des stations 
aéronautiques à puissance réduite de 15 mètres-
Ampères sur 322 kc/s (932 m). 

La C. A. E. B. B. recommande que des études 
soient faites pour déterminer les erreurs dues aux 
relèvements radiogoniométriques causées par les 
antennes pendantes des aéronefs et que les mesures 
nécessaires soient prises pour éliminer ces erreurs. 

x) Journal des télécommunications, 1936, p. 37, 309. 
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Les définitions suivantes sont adoptées en ce qui 
concerne les radiophares: 

Radiophare de navigation: radiophare de grande 
portée destiné à assurer la navigation sur la ligne. 

Radiophare de repérage : radiophare de portée 
moyenne destiné à faire trouver un point déterminé, 
en général voisin d'un aérodrome. 

Radiophare d'atterrissage: radiophare balisant une 
direction pour faciliter l'atterrissage par mauvaise 
visibilité. 

En ce qui concerne les réseaux de téléscripteurs, 
la C. A. E. B. B. suggère d'étudier l'installation d'un 
tel réseau dans les' pays représentés à la conférence 
afin de décharger les services radioélectriques. 

Il est proposé aux pays baltiques et des Balkans 
d'étudier la possibilité d'effectuer les émissions météo-

rologiques régionales simultanément sur ondes moyen-
nes et courtes. 

La C. A. E. B. JB. décide d'attirer l'attention sur 
les propositions présentées par la C. I. N. A. à la 
Conférence du Caire et prie les pays représentés à 
sa session de soutenir ces propositions. Elle demande 
instamment l'extension des bandes de 365 à 370 kc/s 
et de 385 à 415 kc/s. 

A côté de ces résolutions, qui se rapportent direc-
tement aux télécommunications, la Conférence aéro-
nautique des Etats baltiques et des Balkans a pré-
conisé un certain nombre de mesures concernant le 
service météorologique lui-même qu'il serait trop 
long de résumer ici étant donné qu'elles ne concernent 
pas directement les télécommunications. 

Législation. 

ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE. 

Le « Communications Act» de 1934 (19 juin) (Public N° 416—73 d Qongress) 
(S. 3285) (avec les revisions jusqu'au 20 mai 1937). 

Loi pour la réglementation des communications internationales et entre Etats1), par fil et par 
radio, et pour d'autres fins. 

(Suite.) 

Examen de la légalité de nouvelles taxes. Suspension. 
Art. 204. — Lorsque de nouvelles taxes, classifica-

tions, réglementations ou règles de service sont sou-
mises à la commission, cette dernière peut, sur plainte, 
ou, sans plainte et de son propre chef, et après une 
notification raisonnable du fait, procéder à l'examen 
de leur légalité. En attendant cet examen et la déci-
sion qui en résultera, la commission, après avoir 
délivré au transporteur 'ou aux transporteurs affectés 
par la décision un acte écrit donnant connaissance des 
motifs de la suspension, peut suspendre l'application 
de ces taxes, classifications, réglementations ou règles 
de service pour un délai ne dépassant pas trois mois 
après la date où ces taxes, classifications, réglemen-
tations ou règles de service auraient autrement été 
mises en vigueur. Après complet examen, la com-
mission peut édicter à ce sujet toute ordonnance qui 
aurait été convenable dans une procédure entamée 
après ladite mise en vigueur. Si l'enquête n'est pas 
achevée et qu'une ordonnance n'a pas été rendue 
durant la période de suspension, la modification pro-
posée des taxes, classifications, réglementations ou 
règles de service entre en vigueur à la fin du délai 
indiqué. Mais dans le cas d'une proposition d'éléva-
tion des taxes, la commission, par ordonnance, peut 
exiger du transporteur ou des transporteurs intéressés 
la tenue des comptes exacts de tous les montants 
reçus en raison d'une telle élévation, en faisant con-
naître par qui, et en faveur de qui, telles sommes ont 
été payées. Après complément d'enquête et décision, 
la commission peut, par une ordonnance complémen-
taire, exiger de ce ou de ces transporteurs qu'ils 

remboursent, avec intérêts, aux personnes pour qui 
lesdits montants ont été payés, la part des taxes 
ainsi augmentées que la commission ne considérerait 
pas justifiée. Lors de chaque enquête relative à une 
taxe élevée ou que l'on cherche à élever, après la 
création de la commission, le fardeau de la preuve 
que l'élévation de taxes, effectuée ou cherchée, est 
juste et raisonnable incombe au transporteur. La 
commission donne à l'examen et à la solution de ces 
questions la priorité sur toutes les autres affaires qui 
lui sont soumises, et les liquide le plus rapidement 
possible. 

Compétence de la commission de prescrire des taxes 
justes et raisonnables. 

Art. 205. — a) Si, après avoir fourni toute pos-
sibilité pour une enquête, à la suite d'une plainte ou 
en vertu d'une ordonnance d'enquête et d'examen 
édictée par la commission, de son propre chef, cette 
dernière constate que certaines taxes, classifications, 
réglementations ou règles de service d'un ou de plu-
sieurs transporteurs sont en contravention aux dis-
positions de la présente loi, elle est autorisée à fixer 
et à prescrire elle-même quelles taxes sont justes et 
raisonnables, qu'il s'agisse du maximum ou du mini-
mum, de la taxe ou des taxes qui doivent être observées, 
et quelles classifications, réglementations ou règles de 
service sont ou seront justes, équitables et raisonnables 
et doivent être appliquées par la suite ; de plus, elle est 
autorisée à ordonner au transporteur ou aux trans-
porteurs de cesser cette contravention ou d'y renoncer 
pour autant que la commission estime que ladite con-
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travention a ou aura lieu et, par la suite, de ne publier, 
demander ou percevoir aucune taxe autre que celles 
qui sont ainsi prescrites, fût-elle supérieure au maxi-
mum ou inférieure au minimum prescrit, suivant le 
cas, et enfin d'adopter la classification, de se con-
former à la réglementation ou aux règles de service 
ainsi prescrites et de les observer. 

b) Tout transporteur, fonctionnaire, représentant 
ou agent d'un transporteur, ou tout dépositaire, con-
signataire syndic, locataire à bail ou agent de l'un 
quelconque de ceux-ci, qui, sciemment, contrevient 
à une ordonnance promulguée en' vertu du présent 
article, ou ne s'y conforme pas, est passible, envers 
les Etats-Unis, d'une amende de 1000 dollars pour 
chaque contravention. Chaque contravention consti-
tue une contravention distincte et, dans le cas d'une 
contravention continue, chaque jour est considéré 
comme constituant une contravention spéciale. 

Responsabilité des transporteurs pour dommages. 
Art. 206. — Lorsqu'un transporteur public accom-

plit, cause ou autorise un acte ou une chose défendu 
ou déclaré illégal par la présente loi, ou qu'il omet 
d'accomplir un acte ou une chose ordonné par la pré-
sente loi, il est responsable vis-à-vis de la ou des per-
sonnes par lui lésées pour le montant intégral de 
l'indemnisation des dommages causés par ladite con-
travention aux dispositions de la présente loi, ainsi 
que pour les honoraires raisonnables d'avocat ou 
d'avoué qui sont fixés par le tribunal dans chaque cas 
de recouvrement de dommages-intérêts. Les hono-
raires de l'avoué sont imposés et encaissés comme 
faisant partie des frais dans la cause. 

Recouvrement des dommages-intérêts. 
Art. 207. — Toute personne réclamant des dom-

mages-intérêts à un transporteur en vertu des disposi-
tions de la présente loi peut, soit se plaindre à la com-
mission comme il est prévu ci-dessus, soit intenter, 
devant n'importe quel tribunal de district des Etats-
Unis ayant compétence, un procès pour le recouvre-
ment des dommages-intérêts pour lesquels ce trans-
porteur est responsable aux termes de la présente loi. 
Toutefois, cette personne n'a le droit d'user que d'une 
de ces voies de poursuite. 

Plaintes devant la commission. 
Art. 208. — Toute personne, tout corps politique, 

toute organisation municipale, ou toute commission 
d'Etat se croyant lésé par un fait ou une omission 
constituant une contravention aux dispositions de 
la présente loi, par un transporteur visé par lesdites 
dispositions, peut adresser à la commission une requête 
contenant un bref exposé des faits. Copie de ladite 
plainte est transmise par la commission au transpor-
teur en question qui est invité à satisfaire le plaignant 
ou à répondre à la plainte par écrit dans un délai 
raisonnable spécifié par la commission. Si, dans le 
délai imparti, ce transporteur répare le tort qui lui 
est imputé, il est libéré de toute responsabilité vis-à-vis 
du plaignant, mais uniquement pour le cas de contra-
vention qui a fait l'objet de la plainte. Si, en revanche, 
ce ou ces transporteurs ne satisfaisaient pas le plai-
gnant dans le délai imparti ou qu'une raison fondée 
d'examiner ladite plainte se faisait jour, il appartient 
à la commission d'effectuer une eiiquête sur les faits 
litigieux de la manière et dans les formes qu'elle 
jugera convenables. Une plainte ne peut en aucun cas 

être écartée pour le seul motif qu'il n'y a pas de 
dommages directs subis par le plaignant. 

Condamnations à effectuer des paiements. 
Art. 209. — Si, après l'examen d'une plainte, la 

commission décide que le plaignant a droit à des 
dommages-intérêts aux termes de la présente loi, la 
commission édicté une ordonnance aux termes de 
laquelle elle enjoint au transporteur de payer audit 
plaignant, dans un délai imparti, la somme à laquelle 
celui-ci a droit. 

Franchises et passe-droits. 
Art. 210. — Aucune disposition de la présente loi 

ou de n'importe quelle autre loi ne peut être inter-
prétée comme interdisant aux transporteurs d'accor-
der ou de donner des franchises, ou d'échanger entre 
eux ces franchises, pour l'usage de leurs fonction-
naires, agents, employés et leurs familles, ou, con-
formément aux règles que la commission peut pres-
crire, d'accorder, ou de donner des franchises et des 
passe-droits ou de les échanger avec d'autres exploi-
tants non soumis aux dispositions de la présente loi, 
pour l'usage de leurs fonctionnaires, agents, employés 
et leurs familles. Le terme « employés » comprend, 
dans le présent article, les employés en congé, pen-
sionnés et retraités. 

Dépôt de copies de contrats. 
Art. 211. — a) Chaque transporteur relevant de 

la présente loi doit déposer à la commission des 
copies de tous les contrats, accords ou arrangements 
passés avec d'autres transporteurs ou avec des trans-
porteurs publics ne relevant pas de la présente loi, 
relatifs à tout trafic visé par celle-ci, et dont ledit 
transporteur serait partie. 

b) La commission a le droit d'exiger le dépôt de 
tout autre contrat de n'importe quel transporteur; 
elle peut de même dispenser un transporteur de pro-
duire des copies des contrats qu'elle jugera comme 
étant de moindre importance. 

Cumul d'administrations. Fonctionnaires négociants de 
papiers-valeurs. 

Art. 212. — Passé le délai de soixante jours après 
la promulgation de la présente loi, il est interdit à 
quiconque d'être fonctionnaire ou directeur auprès 
de plus d'un transporteur relevant des présentes, à 
moins qu'un tel cumul n'ait été autorisé par une 
ordonnance de la commission, lorsqu'il a été dûment 
prouvé, dans la forme et de la manière prescrites par 
la commission, qu'aucun intérêt public ou privé n'est 
lésé par ce cumul. A partir de l'entrée en vigueur du 
présent article, il est interdit à tout fonctionnaire 
ou directeur auprès d'un tel transporteur de recevoir 
pour lui-même, directement ou indirectement, quoi 
que ce soit, en espèces ou en nature, par suite de 
négociation, hypothèques ou ventes d'actions émises 
ou à émettre par ledit transporteur ou de participer 
aux bénéfices de l'une quelconque des transactions 
susmentionnées ou de participer au paiement de 
dividendes d'un tel transporteur, provenant de 
sommes faisant partie du compte capital. 

Estimation de l'actif des transporteurs. 
Art. 213. — a) La commission peut, de temps 

à autre, chaque fois qu'elle le juge utile pour l'appli-
cation de la présente loi, et après avoir laissé toute 
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possibilité pour une enquête, procéder à l'évaluation 
de l'ensemble ou d'une partie du capital possédé ou 
utilisé par tout transporteur relevant des présentes, 
à telle date que la commission peut fixer. 

b) La commission peut, en tout temps, exiger 
que ce transporteur dépose à la commission un inven-
taire de l'ensemble ou d'une partie du capital qu'il 
possède ou utilise; cet inventaire doit faire état des 
unités dudit capital exposé de telle manière et avec 
de tels détails que la commission peut exiger; il doit 
indiquer le coût approximatif de reproduction desdites 
unités, neuves, et le coût de reproduction desdites 
unités, neuves, diminué de la dépréciation à telle date 
que la commission peut fixer, et le transporteur en 
question doit produire ledit inventaire dans un délai 
raisonnable à prescrire par ordonnance de la com-
mission. 

c) La commission peut, en tout temps, exiger 
d'un tel transporteur la production d'un état indi-
quant le coût de premier établissement au moment 
où tout ou partie du capital possédé ou utilisé par 
ledit transporteur est consacré à l'intérêt public. Pour 
bien démontrer ce coût de premier établissement, 
ledit capital est classé, et ledit coût de premier établis-
sement est défini de la manière prescrite par la com-
mission, et si certaine partie de ce coût ne peut être 
déterminée, à l'aide soit des livres de comptabilité, 
soit d'autres documents, la part des biens pour la-
quelle cette détermination ne peut être faite est 
indiquée à la commission, et, pour le cas où la com-
mission le demanderait, le montant des dépenses de 
premier établissement doit être évalué dans la forme 
que la commission peut prescrire. Si le transporteur, 
propriétaire du capital au moment où il est donné 
état du montant des dépenses de premier établisse-
ment, a payé plus ou moins que ce montant ne l'indi-
que, le montant de ces dépenses d'achat et tous les 
éléments connexes que la commission peut demander 
doivent être reportés avec le montant des dépenses 
de premier établissement. Le rapport fait par un 
transporteur, conformément au présent alinéa, doit 
montrer, dans la forme demandée par la commission, 
comment le montant des premières dépenses a été ob-
tenu ainsi que tous autres renseignements que peut 
demander la commission relativement à la façon dont 
le rapport a été préparé. 

d) Rien ne peut être compris dans le montant 
dont il est fait état pour les frais d'acquisition de la 
propriété de tout transporteur, en vertu de l'alinéa c) 
du présent article sur le compte de servitudes, per-
missions ou franchises octroyées par les Etats-Unis, 
par un Etat ou par une subdivision politique quel-
conque, au delà des dépenses nécessaires raisonnables 
occasionnées légalement pour l'obtention de telles 
servitudes, permissions ou franchises, des autorités 
publiques susmentionnées. Ces dépenses sont con-
signées indépendamment de toutes les autres dépenses, 
et avec les détails que la commission peut prescrire. 
De plus, rien ne peut être compris dans n'importe 
quelle estimation du capital d'un transporteur, faite 
par la commission, sur le compte de telles servitudes, 
permissions ou franchises, au delà des dépenses 
nécessaires raisonnables occasionnées légalement 
comme il est dit plus haut. 

e) La commission se tient au courant de toute 
nouvelle construction, tous prolongements, perfection-
nements, retraits ou autres changements dans l'état, 
la quantité, l'usage et la classification de l'actif des 

transporteurs, ainsi que des dépenses occasionnées 
par des additions, des améliorations qui y seraient 
apportées et de toutes modifications dans le capital 
y investi. De plus, la commission peut se renseigner 
sur les modifications courantes du coût et de la 
valeur des biens du transporteur. 

f) Pour permettre à la commission d'évaluer 
l'avoir d'un tel transporteur ou d'estimer les premières 
dépenses de ce capital ou de déceler tous autres élé-
ments relatifs audit capital qui pourraient intéresser 
la commission, chaque transporteur a le devoir de 
présenter à la commission, dans le délai raisonnable 
qui lui est imparti par celle-ci, tout renseignement 
ad hoc que la commission pourrait exiger par ordon-
nance, y compris des copies de cartes géographiques, 
contrats, rapports d'ingénieurs et autres données, 
mémoires et documents; de plus, les transporteurs 
doivent permettre à tous représentants de la com-
mission libre examen de leur avoir et de leurs comptes, 
registres et mémoires, en tout temps et partout où ils en 
sont requis par un tel représentant autorisé de la 
commission, et de coopérer avec la commission et 
l'aider dans ce travail d'estimation ou d'enquête de 
la manière que la commission peut demander et 
exiger; les dispositions réglementaires édictées par la 
commission et ayant pour but l'application du présent 
article ont force de loi. Jusqu'à ce que la commission 
en ait décidé autrement, pour des raisons indiquées, 
les registres et données de la commission sont acces-
sibles au public pour inspection et examen. En procé-
dant à ces estimations, la commission est libre 
d'adopter toute méthode d'estimation qui est légale. 

g) Nonobstant les dispositions de la présente loi, 
l'Interstate Commerce Commission, si elle en est 
requise par la commission, complète le plus tôt pos-
sible, les estimations actuellement en instance de capi-
taux des transporteurs relevant des présentes et trans-
met ensuite à la commission les dossiers y relatifs. 

h) Rien dans le présent article ne peut affecter 
ou diminuer les pouvoirs de n'importe quelle com-
mission d'Etat. 

Prolongements des lignes. 
Art. 214. — a) Il est interdit à tout transporteur 

d'entreprendre la construction d'une nouvelle ligne 
ou le prolongement d'une ligne existante, ou d'acqué-
rir ou exploiter une ligne ou son prolongement, ou 
d'effectuer des transmissions sur ou au moyen de 
telles lignes nouvelles ou prolongées, avant d'avoir 
obtenu de la commission un certificat attestant que la 
nécessité et l'intérêt publics présents ou à venir exigent 
ou exigeront la construction ou/et l'exploitation de 
telle ligne nouvelle ou prolongée. Il est entendu que, 
sur la base des dispositions du présent article, l'obten-
tion d'un tel certificat n'est pas nécessaire pour la 
construction, l'acquisition, l'exploitation ou le pro-
longement 1° d'une ligne à l'intérieur d'un même 
Etat, à moins que cette ligne ne soit partie consti-
tuante d'une ligne passant par deux ou plusieurs 
Etats, 2° de lignes locales, accessoires ou terminales 
ne dépassant pas dix milles de longueur, ou 3° de 
toute ligne acquise conformément aux dispositions 
de l'article 221 de la présente loi. Il est entendu, de 
plus, que la commission peut, sur requête faite dans 
les formes appropriées, autoriser un service tempo-
raire ou d'urgence, ou un supplément des facilités 
existantes, sans tenir compte des dispositions du pré-
sent article. 
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b) Au reçu de la demande d'un tel certificat, la 
commission fait notifier au gouverneur de chacun des 
Etats dans les limites desquels ladite ligne supplémen-
taire ou prolongée serait ainsi construite ou exploitée, 
et lui fait parvenir copie de la demande, en lui laissant 
la faculté de se faire représenter, le cas échéant, dans 
une audience de la commission, comme il est prévu 
pour l'examen des plaintes. La commission peut 
demander la publication de toute notification qu'elle 
jugera convenable. 

c) La commission a le pouvoir de délivrer les certi-
ficats demandés, de les refuser ou de les accorder pour 
une partie ou des parties de la ligne nouvelle ou pro-
longée décrite dans la demande, ou pour l'exercice 
partiel de tel droit ou privilège. Elle peut soumettre 
la délivrance de ce certificat aux conditions qu'elle 
estime devoir répondre à la nécessité et à l'intérêt 
publics. Après la délivrance de ce certificat, et non 
avant, le transporteur peut, sans autre approbation 
que ce certificat et en observant les conditions spécifiées 
dans le certificat ou qui sont attachées à sa délivrance, 
procéder à la construction, à l'acquisition, à l'exploi-
tation ou au prolongement visé dans ledit document. 
La cessation de toute construction, acquisition, exploi-
tation ou de tout prolongement qui contrevient aux 
dispositions du présent article peut être enjointe par 
tout tribunal ayant compétence, sur poursuite par 
les Etats-Unis, par la commission, par la commission 
d'Etat, par tout Etat lésé ou par toute partie intéressée. 

d) Après avoir laissé toute possibilité pour une 
enquête, dans un débat engagé à la suite d'une plainte 
ou sur la propre initiative de la commission sans qu'il 
y ait eu de plainte, la commission peut, par ordon-
nance, permettre à un transporteur, partie dans le 
procès, ou lui ordonner de se pourvoir lui-même avec 
des facilités adéquates à l'accomplissement de son 
service comme transporteur public, et de prolonger 
son réseau; toutefois, cette autorisation ou cet ordre 
n'est pas donné avant que la commission ait cons-
taté que ce prolongement est exigé raisonnablement 
par la nécessité et l'intérêt publics, ou que ce prolonge-
ment ou ces facilités n'exigent pas des dépenses hors 
de proportion avec les possibilités du transporteur 
de remplir ses obligations envers le public. Tout 
transporteur qui refuse ou néglige d'observer une 
ordonnance de la commission promulguée en vertu des 
dispositions du présent alinéa, est passible envers les 
Etats-Unis d'une amende de 100 dollars par jour 
pendant toute la durée de ce refus ou de ce défaut 
d'observation. 

Opérations relatives aux services, aux fournitures de 
matériel, etc. 

Art. 215. — a) La commission exerce un contrôle 
sur les opérations effectuées par les transporteurs 
relativement à l'obtention de matériel, de fournitures, 
d'études, de services, de capitaux, de crédit ou de 
personnel, dans la mesure où ces faits ont des répercus-
sions sur les taxes édictées ou à édicter et sur le fonc-
tionnement des services effectués ou à effectuer par 
ledit transporteur, dans les communications par fil 
ou par radio relevant des présentes. Elle fait un 
rapport au Congrès sur toute opération qui aurait 
pu nuire ou serait susceptible de nuire au bon accom-
plissement de la tâche normale d'un transporteur vis-à-
vis du public, sur toute opération qui aurait pour 
efeft une élévation irrégulière ou déraisonnable ou le 
maintien des taxes à un taux irrégulier ou déraison-

nable relativement audit service. Pour la parfaite 
exécution de ce mandat, la commission a accès chez 
tout transporteur et a le droit d'y inspecter et exa-
miner tous les comptes, rapports, mémoires, y com-
pris tous les documents, les papiers et la correspon-
dance des personnes dont ce transporteur obtient du 
matériel, des fournitures, des études, des services, des 
capitaux, du crédit ou du personnel. La commission 
indique dans son rapport au Congrès les recomman-
dations qu'elle croit devoir faire pour l'établissement 
de lois spéciales sur ces opérations et précise quelles 
sont les dispositions qui, à son avis, doivent être 
édictées 1° pour autoriser la commission à annuler 
ces opérations ou à faire dépendre la conclusion de 
certaines opérations des conditions que la commission 
juge conformes à l'intérêt public; 2° pour subordonner 
ces opérations à l'approbation de la commission lors-
que la personne qui fournit ou désire fournir du 
matériel, des fournitures, des études, des services, des 
capitaux, du crédit ou du personnel contrôle elle-
même directement ou indirectement cet exploitant 
ou est elle-même soumise, directement ou indirecte-
ment, à un contrôle ou au même contrôle direct ou 
indirect que ledit exploitant; 3° pour autoriser la 
commission à exiger que tous les contrats ou certains 
contrats relatifs à l'obtention de matériel, de fourni-
tures, d'études, de capitaux, de crédit ou de personnel, 
par lesdits transporteurs, soient conclus sur la base 
d'offres concurrentielles, selon les conditions pres-
crites par la commission et conformément aux règle-
ments édictés par celle-ci d'après des considérations 
d'intérêt public. 

b) La commission fait des enquêtes pour constater 
comment et dans quelle mesure les compagnies télé-
phoniques fournissent un service télégraphique par 
fil sur leurs lignes, et comment et dans quelle mesure 
les compagnies télégraphiques fournissent un service 
téléphonique par fil; et elle transmet au Congrès un 
état de ses constatations accompagné de son avis 
sur la question de savoir s'il y a lieu d'édicter de 
nouvelles lois à ce sujet. 

c) La commission examine tous les contrats passés 
par les transporteurs publics soumis à la présente loi, 
et dont les termes interdisent à l'autre partie des 
relations d'affaires avec d'autres transporteurs publics 
soumis à la présente loi. Elle fait parvenir au Congrès 
un état de ses constatations accompagné de son avis 
sur la question de savoir s'il y a lieu d'édicter de 
nouvelles lois à ce sujet. 

Application de la loi aux dépositaires et aux cosigna-
taires juridiques. 

Art. 216. — Les dispositions de la présente loi 
s'appliquent aux dépositaires et aux consignataires 
administrateurs des transporteurs soumis à la présente 
loi de la même manière qu'elles s'appliquent aux 
transporteurs eux-mêmes. 

Responsabilité des transporteurs pour des actes ou omis-
sions de leurs représentants. 

Art. 217. — Pour l'interprétation et l'exécution 
de la présente loi, tout fait, toute omission ou tout 
manquement, survenant dans les limites des attri-
butions de tout fonctionnaire, représentant ou autre 
personne mandataire d'un transporteur ou d'un usager, 
ou employée par celui-ci, est considéré, dans chaque 
cas, comme étant également le fait, l'omission ou le 
manquement dudit transporteur ou usager. 
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Enquêtes sur la gestion. 
Art. 218. — La commission peut procéder à des 

enquêtes sur la gestion des affaires de tout transporteur 
soumis à la présente loi. Elle se tient au courant de la 
façon dont lesdites affaires sont conduites, ainsi que 
des progrès et améliorations techniques dans les 
communications par fil et par radio et dans la trans-
mission radioélectrique de l'énergie, afin que les 
avantages des nouvelles inventions et améliorations 
soient mis à la portée du public des Etats-Unis. La 
commission peut demander à ces transporteurs ou 
aux personnes qui les contrôlent directement ou 
indirectement, ou en sont contrôlées directement ou 
indirectement, ou sont soumis en commun au même 
contrôle direct ou indirect qu'eux, tous les renseigne-
ments utiles pour permettre à la commission d'exé-
cuter ses travaux et d'accomplir la mission pour 
laquelle elle a été créée. 

Rapports annuels et autres. 
Art. 219. — a) La commission est autorisée à 

exiger un rapport annuel des transporteurs relevant 
des présentes, des personnes qui les contrôlent directe-
ment ou indirectement, ou en sont directement ou 
indirectement contrôlées, ou sont soumises au même 
contrôle direct ou indirect qu'eux, certifié exact sous 
la foi du serment; elle prescrit la forme à donner à 
ces rapports et exige de ces personnes qu'elles fassent 
des réponses pertinentes à toutes les questions au 
sujet desquelles elle peut avoir besoin de se ren-
seigner. Ces rapports annuels donnent des indications 
précises sur le montant des actions qu'elles ont émises 
et sur les droits attachés à chaque catégorie d'actions, 
les sommes payées à ce sujet, et le mode de paiement 
utilisé, le dividende servi et le fonds de réserve s'il 
en a été constitué un, le nombre des actionnaires (les 
noms des trente plus forts détenteurs de chaque caté-
gorie d'actions et le montant détenu par chacun 
d'eux), le montant de la dette consolidée et de la dette 
flottante et des intérêts de ces dettes, le coût et la 
valeur du capital engagé, des franchises et du matériel, 
le nombre des employés et les salaires de chaque caté-
gorie, les noms des administrateurs et des directeurs 
et le montant de leurs traitements, de leurs primes 
et de tous les dédommagements qu'ils touchent, le 
montant des dépenses faites annuellement pour amé-
liorations, la façon dont ces dépenses sont faites et la 
nature des améliorations, les gains et recettes des 
diverses branches de l'exploitation et de toutes autres 
sources de revenu, les dépenses d'exploitation et autres, 
les comptes de profits et pertes, ainsi qu'un aperçu 
précis et complet des opérations financières faites 
chaque année par le transporteur, y compris le bilan 
annuel. Ces rapports doivent aussi renfermer les 
renseignements que la commission peut exiger rela-
tivement aux taxes ou aux règles concernant les taxes, 
aux accords, arrangements ou contrats relatifs aux 
taxes. 

b) Ces rapports embrassent une période de douze 
mois désignée par la commission. Ils sont remis au 
siège de cette dernière à Washington au plus tard 
trois mois après la fin de l'année pour laquelle le 
rapport a été établi, sauf dans les cas où la commission 
accorde un plus long délai. Lorsqu'une personne sou-
mise aux dispositions du présent article n'a pas établi 
ni fait parvenir ledit rapport annuel dans le délai 
prescrit de trois mois, ou dans les limites du délai 
prolongé par la commission, ou dans le délai de trente 

jours à compter du jour où elle y est légalement 
invitée, ne donne pas la réponse pertinente à l'une 
quelconque des questions que la commission est 
autorisée à lui poser aux termes des présentes, elle 
est passible, envers les Etats-Unis, d'une amende de 
100 dollars pour chaque jour de retard. La commission 
peut d'ailleurs, par des ordonnances générales ou 
spéciales, exiger que les transporteurs lui fassent par-
venir des rapports mensuels sur leurs recettes et 
dépenses, des rapports périodiques et/ou spéciaux au 
sujet de n'importe quel objet dont la commission peut 
ou doit se charger, en vertu de la loi. Ces rapports 
périodiques ou spéciaux sont certifiés exacts sous la 
foi du serment, chaque fois que la commission le 
demande. Lorsqu'un transporteur n'a pas établi ni 
fait parvenir un tel rapport périodique ou spécial 
dans le délai fixé par la commission il est passible des 
pénalités prévues plus haut. 

Comptes, rapports et mémoires. Amortissements. 
Art. 220. — a) Lorsqu'elle le juge à propos, la 

commission peut donner des instructions aux trans-
porteurs relevant des présentes sur la manière de 
tenir les comptes, d'établir les rapports et mémoires; 
il en est de même en ce qui concerne les comptes, les 
rapports et les mémoires relatifs au mouvement du 
trafic, aux recettes et aux dépenses. 

b) Aussitôt que possible, la commission prescrit 
aux exploitants les catégories de l'avoir pour les-
quelles un amortissement peut normalement être mis 
au compte des dépenses d'exploitation, ainsi que le 
pourcentage de dépréciation dont il peut être tenu 
compte dans chacune de ces catégories de l'avoir. 
Pour ce but, la commission divise les transporteurs en 
diverses classes comme elle le juge bon. Lorsqu'elle 
le juge nécessaire, la commission peut modifier les 
catégories et les pourcentages ainsi déterminés. Après 
fixation des catégories de l'avoir pour lesquelles un 
amortissement peut être normalement inclus dans 
les comptes, ces transporteurs ne peuvent pas faire 
figurer au compte des dépenses d'exploitation des 
amortissements dans des catégories de l'avoir autres 
que celles qui ont été déterminées par la commission. 
De même, après fixation des pourcentages de dépré-
ciation, les transporteurs ne peuvent pas faire figurer 
d'autres pourcentages de dépréciation dans des caté-
gories de l'avoir autres que celles qui ont été déter-
minées par la commission. Aucun transporteur, dans 
aucun cas et sous aucune forme, ne peut inclure au 
compte des dépenses d'exploitation ou autres, une 
dépréciation ou une autre obligation ou dépense 
figurant ailleurs comme une dépréciation, ou sous 
tout autre poste, dans le compte des dépenses d'ex-
ploitation ou autres. 

c) La commission a, en tout temps, le droit 
d'inspecter et d'examiner tous les livres de comptes, 
rapports et mémoires, ainsi que tous les documents, 
papiers et correspondances présents ou à venir que 
ces transporteurs conservent ou sont tenus de con-
server. Les dispositions du présent article relatives 
à la conservation et à la destruction de livres, papiers 
et documents s'appliquent aussi en l'occurrence. Le 
fardeau de la preuve servant à justifier toute ins-
cription comptable mise en doute par la commission 
est à la charge de la personne qui a fait, autorisé ou 
demandé cette inscription. La commission peut sus-
pendre toute obligation ou tout crédit jusqu'à ce 
que la preuve de justification soit fournie par ladite 
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personne. Aucune disposition légale interdisant la 
divulgation du contenu de messages ou de communi-
cations n'est considérée comme interdisant la divul-
gation de n'importe quel élément pour l'application 
des dispositions du présent article. 

d) Dans le cas de manquement ou de refus d'un 
tel transporteur de tenir les livres de comptes, les 
rapports, les mémoires et les livres dans les formes 
prescrites par la commission, ou de laisser examiner 
les livres de comptes, rapports, mémoires, documents, 
papiers et correspondances qui sont tenus et conservés, 
par la commission ou par l'un de ses agents autorisés 
à cet effet, ce transporteur est passible, envers les 
Etats-Unis, d'une amende de 500 dollars pour chaque 
jour de commission, de cette contravention. 

e) Toute personne qui, volontairement, fait une 
fausse inscription dans les livres de comptes ou dans 
un rapport ou mémoire conservé par l'un quelconque 
de ces transporteurs, ou qui, volontairement, détruit, 
détériore, modifie ou, d'une manière quelconque, fal-
sifie de tels livres de comptes, rapports ou mémoires, 
ou qui, volontairement, néglige ou manque de faire 
entrer des inscriptions complètes, exactes et correctes 
dans ces livres de comptes, dans les rapports ou 
mémoires témoignant des faits et opérations relatifs 
à l'activité du transporteur, est coupable de délit et 
passible, si elle est condamnée, d'une amende allant de 
1000 à 5000 dollars ou d'un emprisonnement pour 
une durée d'une année au minimum et de trois années 
au maximum, ou des deux peines réunies. Il est entendu 
que la commission peut, quand elle le juge à propos, 
promulguer des ordonnances spécifiant les documents 
d'exploitation, de comptes ou de finance, les rapports, 
livres, formules ou documents qui, après un temps 
raisonnable, peuvent être détruits, et prescrivant la 
durée de conservation de tels livres, papiers ou docu-
ments. 

f) Les membres, fonctionnaires et employés de 
la commission ne révèlent tout fait ou tout renseigne-
ment parvenant à leur connaissance au cours de 
l'examen des livres ou autres comptes, comme il est 
prévu dans les présentes, que dans les cas où ils y sont 
invités soit par la commission, soit par un tribunal. 

g) Après que la commission a donné des instruc-
tions sur la manière de tenir les comptes, d'établir 
les rapports et les mémoires à conserver par les per-
sonnes visées aux présentes, il est interdit à ces per-
sonnes de tenir d'autres comptes, rapports ou mé-
moires que ceux qui sont prévus par les présentes ou 
ceux dont la tenue est approuvée par la commission; 
il leur est de même interdit de tenir les comptes d'une 
manière autre que celle fixée et approuvée par la 
commission. Cette dernière fait connaître à ces per-
sonnes, au moins six mois avant leur entrée en 
vigueur, toutes modifications qu'elle pourrait apporter 
dans la manière de tenir les comptes. 

h) La commission peut diviser les transporteurs 
relevant des présentes en différentes classes et édicter 
des prescriptions différentes pour chacune de ces 
classes; elle peut, lorsque cette mesure est justifiée 
par l'intérêt public, dispenser les transporteurs d'une 
certaine classe ou de certaines classes dans un Etat, 
de l'observation de l'une ou l'autre de ces prescrip-
tions, dans les cas où ces transporteurs seraient sou-
mis à la réglementation de la commission d'Etat pour 
ce qui est des objets prévus dans le présent article. 

i) Avant d'édicter les prescriptions relatives aux 
comptes, rapports et mémoires, la commission en 
donne avis aux commissions d'Etat dont dépendent 
les transporteurs intéressés, et laisse à ces commissions 
toute possibilité de soumettre leurs points de vue. 
La commission reçoit ces points de vue et recom-
mandations et les examine. 

j) La commission étudie attentivement la question 
et soumet un rapport au Congrès pour que soient 
prises les mesures législatives nécessaires pour préciser 
davantage ou mettre en harmonie les pouvoirs 
respectifs de la commission et des commissions 
d'Etat relativement aux objets prévus dans le pré-
sent article. 

Dispositions spéciales concernant les compagnies 
téléphoniques. 

Art. 221. — a) Lorsqu'une ou plusieurs compagnies 
téléphoniques demandent l'autorisation de fusionner 
en une seule compagnie tout ou partie de leur actif 
ou d'absorber tout ou partie de l'actif d'une ou de 
plusieurs autres compagnies téléphoniques ou d'éten-
dre leur contrôle sur ces dernières par l'acquisition 
d'actions, par affermage ou de toute autre manière, 
pour les cas où de telles compagnies consolidées relève-
raient de la présente loi, la commission fixe la date et 
le lieu d'une audience publique sur cette demande 
d'autorisation et donne à ce sujet tous renseignements 
par écrit au gouverneur de chacun des Etats dans les 
limites desquels se trouve l'actif en question, ou une 
partie de celui-ci, ainsi qu'à la commission d'Etat 
ayant autorité sur les compagnies téléphoniques et à 
toute personne qu'elle estime devoir être nantie du 
fait. Si, après cette audience publique, la commission 
estime que la fusion, l'acquisition ou le contrôle envi-
sagé est à l'avantage de la clientèle et répond à 
l'intérêt public, elle accorde cette autorisation. Par 
suite, toute loi du Congrès qui s'opposerait à l'accom-
plissement de l'opération autorisée est inapplicable. 
Toutefois, aucune disposition du présent alinéa ne 
peut être considérée comme restreignant, sous une 
forme quelconque, les pouvoirs des divers Etats de 
contrôler et réglementer les compagnies téléphoniques. 

b) Aucune disposition de la présente loi ne peut 
être interprétée comme étant applicable ou comme 
donnant compétence à la commission, en ce qui con-
cerne les taxes, les classifications, les méthodes, ser-
vices, facilités ou réglementations relatifs au service 
téléphonique par fil, quand bien même une partie de 
ce service constituerait des communications inter-
nationales ou entre Etats, dans chaque cas où de tels 
objets sont soumis à la réglementation d'une commis-
sion d'Etat ou d'une autorité gouvernementale locale. 

c) Pour l'application de la présente loi aux trans-
porteurs engagés dans les communications téléphoni-
ques par fil, la commission peut diviser en catégories 
l'actif attribué aux communications téléphoniques par 
chacun de ces transporteurs, et déterminer les élé-
ments de l'actif de ces transporteurs qui doivent 
être considérés comme attribués au service télépho-
nique interurbain, international ou entre Etats. Ces 
catégories sont fixées après une enquête et après en 
avoir avisé le transporteur, la commission d'Etat (ou 
le gouverneur, si l'Etat n'a pas de commission) de tout 
Etat dans les limites duquel se trouve l'actif dudit 
transporteur, ainsi que toute personne que la com-
mission juge bon d'aviser. 
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d) Après avoir établi les catégories autorisées 
par le présent article, la commission, en faisant 
l'évaluation de l'actif de tel transporteur par ligne 
téléphonique, peut, à son gré, évaluer la seule part 
de l'actif de ce transporteur qui est attribuée au ser-
vice téléphonique interurbain, international ou entre 
Etats. 

(A suivre,) 
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môdszerei. •— Kônya. A tarifa és a gazdasâgi helyzet. 
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Publications périodiques en langue italienne. 

A/ta frequenza, via S. Paolo 10, Milano. Année 1938. N° 1. — 
Paolini. Misura di tensioni di alta frequenza prodotte da 
macchine con collettore. — Nobile. Nuovo sistema di modu-
lazione per microonde. 

E/ettrotecnica (Uj, via S. Paolo 10, Milano. Année 1937. 
N° 24. Année 1938. Nos 1 et 2. — Sesini. Svilupi e stato 
attuale délia tecnica dei cavi per energia. — Sellerio. Una 
sonda termoelettrica per misurare velocità di gas o liquidi. 
■— Ansaloni, Chiodi. Prove sn lamierini di materiale ferro-
magnetico per costruzioni elettromeccaniehe. — Piatti. 
Elementi dei tubi elettronici. 

Radio giorna/e (II), viale Bianca Maria 24, Milano. Année 1938. 
N° 1. — Dorian. Voltmetro a valvola per alimentazione c. a. 
— Radiocomando di modelli di alianti. 

Rivista delle comunicazioni, via Torino 107, Roma. Année 1938. 
N° 1. — Il problema delle tariffe telefoniche nelle dichiara-
zioni di S. E. Benni al Senato. 

Publication périodique en langue néerlandaise. 
Te/egraaf en telefoon, Carel Reinierszkade 275, Den Haag. 

Année 1938. N° 2. — Hemert. De automatisering van de te-
lefoon. 

Publications périodiques en langue polonaise. 
Przeglad Elektrotechniczny, Krôlewska 15, Warszawa. Année 

1938. Nos 2 et 3. — Supplément: Przeglad Radjotechniczny. 
N° 3/4. — Piekara. Multiplikatory napiçcia. — Odrowqz-
Sypniewski. Nadajniki krôtkofalowe nadbrzeznej centrali 
radiokomunikacyjnej w Gdyni. — Jellonet. Zaburzenia at-
mosferyczne w radiotechnice. 

Przeglad Teletechniczny, Nowogrodzka 45, Warszawa. Année 
1937. N° 12. — Suppléments: Przeglad Pocztowy. N° 12. — 
Wiadomosci Teletechniczne. N° 12. — Debicki. Rozwôj tele-
komunikacji w polsce. — Malecki. Akustyka pomieszczen 
mikrofonowych w teletechnice i radiofonii. — Rydz. Impul-
sowanie w sieci okrçgowej. — Linke. Projekt podniesienia 
rentownosci telegrafu przez zastosowanie translacyj. — 
Blazek. Funkcje przedsiçbiorstwa P. T. T. a jego organizacja. 
— Szymanski. W przededniu miçdzynarodowej konferencji 
tg-tf i miçdzynarodowej konferencji radiokomunikacyjnej 
w Kairze. — Utrzywanie àkumulatorôw zelazo-niklowych. — 
Wzorce indukcyjnoéci. 

Publications périodiques en langues Scandinaves. 
E/ektroteknisk Tidsskrift, Fuglehauggt 11, Oslo. Année 193S. 

N° 3. — Johnsen. St0ien og vâre privatboliger (St0iproblemer 
ved radiomottagningen). 

Tekniska Meddelanden fran Kungl. Tt/egrafstyrelsen, Direction géné-
rale des télégraphes, Stockholm. Année 1937. Nos 10 à 12. 
— Thunell. Landsautomatiseringen i Sverige. — Tidholm. 
Ny kontaktfjaedertyp foer relaer och koordinat vaeljare. — 
Lemoine. Ny roertyp foer saending med ultrakorta vagor. — 
Glas. Elektromagnetiska markvagors utbredning oever plan 
jordyta (En oeversikt av der teoretiska arbetet 1907—1937). 

Publication périodique en langues serbo-croate 
• et Slovène. 

Radio Ôasopis Tes/a, Direktor posta i telegrafa, Novi Sad, 
Année 1937. N° 31. — Bogoljubski. Niske uôes-tanosti. — 
Pojaôivaô velike snage. — Auto prijemnik i njegova montaza. 
— Pokorin. Tonfilm. 

Publication périodique en langue tchèque. 
Ôeskos/ovenskâ Poëta, Te/egraf a Telefon, Ministère des postes, 

télégraphes et téléphones, Praha. Année 1938. N° 1. — Keil, 
Viso, Prvnf ôeskoslovenskâ autoposta. — Briza. O ôesko-
slovenském kratkovlnem rozhlasu. — Houdek. Dvacet let 
Ôeskoslovenskeho telefonu. 

Echos e\ nouvelles. 

Actes des Conférences télégraphique et radio-
télégraphique de Madrid. — Ratification de la 
Convention internationale des télécommunications, Ma-
drid, 1932. — La Roumanie a ratifié cette Convention. 

Adhésion aux Règlements annexés à la Convention 
internationale des télécommunications, Madrid, 1932. — 
Le Portugal et la Roumanie ont approuvé le Règle-
ment télégraphique, le Règlement téléphonique ainsi 
que les Règlements des radiocommunications (Règle-
ment général et Règlement additionnel). 

Mutations. — France. — Par décret en date du 
18 janvier, M. le président de la République a nommé 
M. F. Gentin ministre des postes, télégraphes et 
téléphones. 

— Japon. — M. K. Tamura a été nommé direc-
teur général des télécommunications, en remplace-
ment de M. Y. Fujikawa qui a donné sa démission 
le 10 janvier. 

— Turquie. — M. Bekir Vefa, ingénieur et membre 
du corps technique, a été nommé président des sections 
de compétences en remplacement de M. Latif Plizer 
qui a pris sa retraite. 

Heure légale. — L'heure légale a été avancée, 
au Pérou, de 60 minutes le 25 janvier à minuit. 

Nouveau bureau radioélectrique. — Un bu-
reau radioélectrique a été ouvert à Pukapuka (Iles 
de Cook ou Hervey) ; il est relié à Rarotonga. 

La transmission phototélégraphique des cour-
bes spectrométriques des couleurs. — On sait 
qu'il est très difficile de donner aux différentes teintes 
d'une même couleur des dénominations permettant 
de les distinguer d'une manière parfaite, en l'absence 
d'échantillon, et qu'il ne l'est pas moins d'établir 
scientifiquement l'identité absolue de deux teintes 
qui paraissent semblables à vue d'œil. La Compagnie 
internationale des couleurs pour l'impression, de 
New York, possède, dans ses laboratoires, un spectro-
mètre photoélectrique enregistreur, qui accuse des 
différences de teinte que l'œil ne peut saisir et qui 
permet de distinguer entre elles plus de 2 millions 
de nuances de couleurs diverses. Cet appareil a été 
réalisé par un membre de l'institut technologique 
du Massachusetts. Il représente par une courbe la 
valeur distinctive d'une teinte. Comme chaque teinte 
a sa courbe propre, deux courbes ne peuvent être 
identiques que lorsque les teintes auxquelles elles 
correspondent sont absolument pareilles. Pour com-
parer deux teintes entre elles, on prend leurs deux 
courbes sur la même feuille, et les différences ressor-
tent ainsi très nettement. En général, l'étude et 
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l'interprétation minutieuses des courbes donnent le 
moyen de déterminer scientifiquement la valeur 
distinctive des teintes. 

Le service phototélégraphique de la Western Union 
qui fonctionne sur les lignes New York—Chicago 
et New York—Buffalo, est utilisable, comme on le 
sait, pour la transmission de graphiques, de schémas, 
de dessins et, par conséquent, de courbes aussi. Il 
est donc possible aujourd'hui de faire connaître très 
exactement, par cette voie, d'une ville à une autre, 
la teinte d'un tissu, d'un papier, d'un colorant, etc., 
sans qu'il soit nécessaire d'envoyer d'échantillon par 
la poste. Il y a là une nouvelle application commerciale 
de la transmission télégraphique des images. 

(Telegraph and Téléphoné Age.) 

Les services téléphonique et radiotélégraphi-
que en Autriche. — Il résulte d'une statistique 
récente que le nombre des téléphones en Autriche 
s'élève actuellement à 195 000, dont 132 000 sont à 
Vienne, 16 000 dans la Basse-Autriche, 13 600 en Styrie, 
12 200 dans la Haute-Autriche, 7000 dans le Tirol, 
5700 dans la province de Salzbourg, 4400 dans la Carin-
thie, 300 dans le Vorarlberg et 1300 dans le Burgen-
land. Depuis que la taxe d'installation pour nouveaux 
postes téléphoniques a été supprimée en 1933, le 
nombre des appareils nouvellement installés a aug-
menté de 63 000. Un nouveau bureau central télé-
phonique, d'une capacité de 5000 abonnés et d'une 
réserve de 5000 lignes, sera ouvert au printemps à 
Vienne dans le 16e district. 

Le trafic radiotélégraphique a considérablement 
augmenté au cours des six premiers mois de 1937 
par rapport à la même période de 1936. Le nombre 
des télégrammes transmis et reçus a été de 476 106 
contre 405 406 pendant le premier semestre de 
l'exercice précédent. 

Ces chiffres se répartissent en 214 778 télégrammes 
de départ (179 679 en 1936) et 261 328 télégrammes 
d'arrivée (225 727 en 1936). A remarquer que le trafic 
radioélectrique d'outre-mer a porté sur 33 548 messa-
ges, ce qui représente une augmentation d'environ 
20 % sur la période correspondante de 1936. 

(Foreign Communication News.) 

La liaison téléphonique entre Paris et Ver-
sailles est devenue automatique. — L'Adminis-
tration française des p. t. t. vient de mettre en service 
le téléphone automatique entre Paris et Versailles. 
Jusqu'à présent, le bureau téléphonique de Versailles 
était indépendant. Ses abonnés ne pouvaient entrer 
en communication avec les abonnés du réseau de 
Paris que par l'intermédiaire des opératrices du 
« régional ». La nouvelle installation automatique sera 
incorporée dans le réseau de Paris. De Versailles, 
les usagers pourront appeler directement, au moyen 
du disque d'appel, n'importe quel abonné parisien et, 
de Paris, il suffira de composer sur le disque les trois 
lettres VER, suivies des quatre chiffres du numéro 
particulier, pour obtenir un abonné de Versailles. 
L'autocommutateur mis en service le 8 janvier est 
équipé pour desservir 4000 abonnés, mais avec une 
extension prévue jusqu'à 10 000 abonnés. 

(Revue des téléphones, télégraphes et t. s.,f.) 

Développement du service téléphonique en 
Suède. — Le nombre des postes téléphoniques 
s'élevait à 740 000 à la fin de 1937; l'augmentation 
a été de 53 000 postes pour l'année. Le chiffre indice 
des abonnés par 100 habitants a passé de 11 (fin 1936) 

à 11,8 (fin 1937). Par suite de cette augmentation, 
la Suède prend la première place, au lieu de la seconde, 
parmi les pays européens, pour ce qui concerne la 
densité téléphonique par tête de population. Au 
point de vue de la statistique téléphonique mondiale, 
ce pays se range désormais au second rang, immédia-
tement après les Etats-Unis d'Amérique qui comptent 
14,3 téléphones par 100 habitants. 

(Electrical Review.) 

La nationalisation d'un réseau téléphonique 
en Turquie. — Le Gouvernement turc a décidé 
d'acquérir le réseau téléphonique exploité par la 
Société des téléphones de Smyrne. 

(Electrical Review.) 

Nouvelles règles applicables aux stations de 
navire aux Etats-Unis d'Amérique. — La Fédéral 
Communications Commission vient de modifier les 
règles applicables aux stations de navire. Dorénavant, 
les stations principales émettant en type A2 devront 
fournir 500 W à 500 kc/s dans une antenne normale 
tandis que les émetteurs du type B devront développer 
une puissance de 1000 W dans le transformateur 
d'alimentation. Pour les émetteurs de secours, la 
puissance minimum est de 50 W à 500 kc/s pour 
le type A2 et de 500 W dans le transformateur d'ali-
mentation pour le type B. 

Les émetteurs installés avant le 1er février 1938 
seront acceptés même si leurs conditions techniques 
sont inférieures à celles prescrites pour les émetteurs 
établis après cette date. Les émetteurs installés à 
bord des navires avant la date d'application de la 
nouvelle réglementation et qui auront une puissance 
d'au moins 50 W antenne (type A2) ou de 100 W 
dans le transformateur d'alimentation (type B) ne 
seront acceptés que jusqu'au 1er octobre 1938. Le 
12 % des navires à qui s'appliquent ces mesures 
devront modifier leurs émetteurs. 

L'adoption de ces valeurs est une contribution 
directe à l'accroissement de la sécurité de la vie 
humaine en mer. 

Une station radiotélégraphique pour les 
pèlerins musulmans. — Egypte. — La station 
radiotélégraphique Tor Radio (SUT), contrôlée par 
l'Administration égyptienne a été rouverte depuis 
le 16 février afin d'écouler le trafic résultant des pè-
lerinages musulmans. 

Réouverture de stations radiotéléphoniques. 
— Fédération des Philippines. — Le Département 
d'Etat à Washington a avisé le B. U. que les stations 
radiotéléphoniques de Iloilo Radio et Manila Radio, 
relevant de la Fédération des Philippines, ont été 
rouvertes au cours de 1937. 

Radiodiffusion. — Stabilité des stations de radio-
diffusion européennes. — Le rapport sur les mesures 
effectuées pendant le mois de janvier par le Centre 
de contrôle de l'Union internationale de radiodiffusion, 
à Bruxelles, donne d'intéressants renseignements sur 
la stabilité des stations de radiodiffusion européennes. 
Sur 141 stations mesurées, les écarts maxima par rap-
port à la fréquence moyenne émise ont été les suivants; 

De 0 à 1 c/s 32 stations 
de 1,1 à 2 c/s " 15 stations 
de 2,1 à 5 c/s 35 stations 
de 5,1 à 10 c/s 24 stations 
de il à 25 c/s ; 23 stations 
de 26 à 50 c/s .... . , 12 stations 
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soit 106 stations dont l'instabilité est comprise entre 
0 et 10 c/s. 

Il est intéressant de constater que, de ces 106 
stations, 33 s'écartent de 0 à 1 c/s de leur fréquence 
nominale, 23 s'en écartent de 1,1 à 2 c/s, 17 de 2,1 
à 5 c/s, 11'de 5,1 à 10 c/s, 5 de 11 à 15 c/s, 4 de 16 à 
20 c/s, 6 de 21 à 50 c/s, 4 de 51 à 100 c/s, 1 de 101 à 
200 c/s et 2 présentent un écart supérieur à 200 c/s. 

— Canada. — Nouvelles stations. — Le nouvel 
émetteur CBF de 5 kW-antenne, situé à Vercheres, 
sur la rive sud du Saint-Laurent, à 30 milles de 
Montréal a été inauguré le 14 novembre. Cette station 
travaille sur l'onde de 1050 kc/s (285,7 m). Le 15 no-
vembre marque également la mise en service de la 
station de Rimonski située sur la rive méridionale 
du Saint-Laurent, à 170 milles de Québec. L'onde 
de cet émetteur est de 1030 kc/s (291,3 m). 

— Etats-Unis d'Amérique. — Seizième assemblée 
annuelle des radiodiffuseurs. — La « National Asso-
ciation of Broadcasters » (N. A. B.) s'est réunie à 
Chicago les 14, 15, 16 février. Bien que le programme 
de cette assemblée n'ait pas été publié, il semble 
toutefois que l'un des points principaux de l'ordre 
du jour concernait la réorganisation de l'association. 
Plusieurs personnalités américaines ont pris part à 
cette réunion et, en particulier, on nota la présence 
de M. Frank Me Ninch, président de la Fédéral 
Communications Commission. 

— Stations de radiodiffusion éducative sur ondes 
très courtes. — Après une étude très détaillée de la ques-
tion de la radiodiffusion éducative, la Fédéral Com-
munications Commission vient de décider de créer 
une classe de stations dites « stations non commer-
ciales de radiodiffusion éducative ». Ces stations ont 
pour mission de diffuser des programmes destinés à 
certaines écoles, afin de compléter certains cours; 
elles donneront aussi des exposés sur des questions 
intéressant l'administration ou le fonctionnement de 
l'enseignement. En plus de ces diffusions spéciales, 
des programmes de divertissement pour le public en 
général pourront aussi être transmis. D'après le 
règlement prévu pour ces stations, aucun programme 
"subventionné ou commercial ne devra être donné. 

Vingt-cinq «canaux» compris entre 41 000 et 
42 000 kc/s (7,317 et 7,143 m) sont alloués à cette 
catégorie de stations. La puissance utilisée sera de 
100 à 1000 watts. Il sera ainsi possible de desservir 
les villes d'une façon satisfaisante et, dans les cas 
favorables, les Etats de faible étendue pourront aussi 
bénéficier de ces émissions. 

— Grande-Bretagne. — Les travaux de construc-
tion de la nouvelle station de radiodiffusion de 100 kW 
destinée à desservir les côtes sud et sud-ouest de 
l'Angleterre ont maintenant commencé. C'est à Start 
Point, South Devon, que s'élèvera le nouvel émetteur. 
Cette station remplacera les stations de Bournemouth 
et de Plymouth. 

Une seconde station sera édifiée à Clevedon, 
Somerset, pour desservir la région de Bristol et les 
parties nord et ouest du Somerset. 

— Nouveau centre de radiodiffusion en Irlande du 
Nord. — La British Broadcasting Corporation annonce 
que la construction, à Belfast, d'un nouveau centre 
de radiodiffusion sera entreprise incessamment. Le 
bâtiment aura six étages et sera édifié près du centre 
des affaires de la ville. Il renfermera sept studios à 

côté des bureaux et locaux techniques. Le studio 
principal aura 20 X 11,5 m et sera situé au parterre. 
Un second studio, pour l'usage général, sera construit 
au dernier étage. Deux studios sont prévus pour les 
conférences et les deux studios réservés aux pro-
ductions dramatiques seront complétés par un studio 
de « bruitage ». 

— Pologne. — Le nouvel émetteur de Cracovie, 
édifié sur l'emplacement de l'ancienne station, a été 
mis en service le 1er décembre 1937. Sa puissance est 
de 10 kW. L'équipement a été entièrement exécuté 
dans les ateliers de Polskie Radjo. 

Au cours de mois de novembre, 700 sources d'inter-
férences ont été identifiées et 430 ont été éliminées. 
En décembre, 392 cas ont été identifiés et 547 ont 
été éliminés. 

— Suède. — On a mis en service au mois de dé-
cembre l'émetteur de Karlskrona qui travaille sur 
1530 kc/s (196,1 m) avec une puissance de 0,5 kW. 

Licences pour la réception des émissions de 
radiodiffusion. — Afrique du Sud (Union de l1 ) : 
180 227 à fin décembre 1937. 

Australie (Fédération) : 1 008 595 à fin décembre 
1937 soit le 14,76 % de la population. 

Autriche: 619 623 à fin décembre 1937, soit 95 
licences par 1000 habitants. 

Belgique: 1 008 169 à fin novembre 1937. 
Bulgarie : 34 000 environ à fin. décembre 1937. 
Danemark: 704 062 à fin décembre 1937 dont 

47 948 gratuites: 
Egypte : 67 923 à fin décembre 1937. 
Finlande : 231 696 à fin décembre 1937 dont 807 

offertes aux aveugles. 
France : 4 163 692 à fin décembre 1937. 
Grande-Bretagne : 8 479 835 à fin décembre 1937 

dont 48 588 offertes aux aveugles, soit 180,86 licences 
par 1000 habitants. 

Hongrie : 383 274 à fin décembre 1937. 
Indes britanniques: 48 524 à fin octobre 1937. 
Irlande: 112 192 à fin décembre 1937 dont 159 

gratuites. 
Italie : 795 000 à fin décembre 1937. 
Japon: 3 297 134 à fin octobre 1937. 
Lettonie: 114 305 à fin décembre 1937. 
Maroc: 34 240 à fin décembre 1937 dont 482 

offertes aux aveugles. 
Norvège: 314 310 à fin janvier. 
Palestine: 28 515 à fin décembre 1937. 
Pays-Bas: 1 071 869 à fin décembre 1937 dont 

375 972 abonnés aux radiocentrales, soit 124 licences 
par 1000 habitants. 

Pologne : 861 256 à fin décembre 1937. 
Portugal: 69 102 à fin décembre 1937. 
Roumanie: 215 808 à fin décembre 1937. 
Siam: 24 000 à fin décembre 1937 dont 29 gra-

tuites. 
Suisse: 510 753 à fin janvier dont 72 682 pour la 

diffusion par fil. 
Tchécoslovaquie: 1 044 380 à fin décembre 1937 

dont 6982 gratuites. 
Yougoslavie: 154 247 à fin décembre 1937. 

(B. U. et U. I. R.) 



Faites de la publicité rationnelle 
Notre Journal technique paraît tous les mois sur 24 a 36 pages; il est lu par les administrateurs des 

exploitations télégraphiques, téléphoniques et de radiocommunication du monde entier. 

Demandez-vous si vous avez intérêt a rappeler périodiquement a ces administrateurs l'existence de votre Maison. 

Et, si oui, adressez-nous sans tarder le texte de votre annonce. 

Vous avez incontestablement intérêt a le faire si votre entreprise touche aux spécialités ci-après: 

Matériel, outillage et appareils 
électriques. 
Matériel, outillage et appareils 
télégraphiques, téléphoniques, 
radioélectriques et mécaniques. 
Matériel de transport mécanique, 
pneumatique ou électrique. 
Câbles et fils télégraphiques et 
téléphoniques. 
Matières isolantes. 
Ascenseurs et monte-charges. 
Installations de chauffage, d'aéra-
tion et de ventilation. 
Installàtions d'éclairage, lampes 
électriques. 
Distributeurs automatiques. 

Boîtes aux lettres. 
Machines à écrire, à calculer, à 
reproduire. 
Mobiliers d'usine, d'atelier, de 
bureau. 
Coffres-forts, armoires blindées. 
Appareils de mesure ou de pe-
sage. 
Pylônes, poteaux, isolateurs. 
Timbres dateurs et horo-dateurs. 
Vêtements-uniformes. 
Automobiles. 
Moteurs de toute espèce. 
Imprimerie. 
Brevets d'invention. 
Edition d'ouvrages techniques. 
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pour la page de titre est majoré de 50°/o. 
Nos factures sont payables à Berne et d'avance. 
Les textes ou clichés à reproduire doivent nous 
parvenir au plus tard le 15 du mois. 
Les annonces sont acceptées dans toutes les 
langues. 
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